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C’est avec grand plaisir et une fierté légitime que je vous présente l’avant-propos du troisième rapport
d’activités consécutif de la police fédérale. Portant sur l’année 2005, ce rapport clôture les cinq pre-
mières années de notre existence parfois difficile. Durant cette période, un travail de pionnier a sou-
vent été accompli et les bases de notre fonctionnement actuel ont été posées. Une comparaison avec
2001 et 2002 serait malaisée, car il s’agissait d’ années de transition devant permettre la mise en
place progressive des polices fédérale et locale. Mais l’évolution positive constatée dès 2003 peut
être étayée par des données objectives. Mettez côte à côte nos rapports d’activités de 2003, 2004
et 2005, et vous constaterez en effet les progrès accomplis dans les divers domaines d’activité de la
police fédérale. 

Cette constatation vaut tout d’abord pour nos tâches policières spécialisées. J’attire notamment votre
attention sur les efforts que nous avons consentis afin de renforcer la sécurité sur nos autoroutes, dans
les ports, les aéroports, les gares et sur les voies ferrées, ainsi que sur notre approche réussie des phé-
nomènes prioritaires du plan national de sécurité. Cette approche intégrée se traduit notamment par
un nombre chaque année plus élevé d’identifications de groupements d’auteurs et de mises à dispo-
sition d’auteurs. Par ailleurs, les statistiques en matière de criminalité, qui sont comparables depuis
2000 et disponibles chaque année plus tôt, prouvent que le fait d’établir des priorités porte ses fruits.
D’un côté, on note une diminution de la criminalité enregistrée pour des phénomènes qui préoccupent
à juste titre les citoyens, tels les cambriolages et les vols de véhicules. De l’autre, on constate une
hausse de la criminalité enregistrée en rapport avec des phénomènes qui font l’objet de recherches
(pro)actives, tels la drogue, le trafic et la traite d’êtres humains, le terrorisme et la criminalité financière
et économique.

Mais des progrès substantiels ont été également accomplis sur le plan du fonctionnement intégré et
de l’appui à la police locale – soit notre deuxième, mais tout aussi important, ensemble de tâches.
Ces progrès se concrétisent par une croissance, chaque année plus importante, de la part de la ca-
pacité disponible qui y est consacrée. En 2005, celle-ci atteignait 42 %, soit une part égale à celle
de la capacité utilisée pour nos tâches policières spécialisées. Nous avons là la preuve que la po-
lice fédérale prend cette tâche très à cœur. 

La troisième partie du présent rapport annuel énumère toutes les activités opérationnelles et non opé-
rationnelles entrant dans la catégorie du fonctionnement intégré et de l’appui, ainsi que des résultats
tangibles obtenus dans ce domaine.

Ces activités sont très diversifiées et sont l’œuvre de toutes les directions générales de la police 
fédérale, dont celles assumant les missions de police administrative et judiciaire spécialisées (je pense
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notamment à l’appui au maintien de l’ordre ou aux disparitions inquiétantes). Le dénominateur “fonc-
tionnement intégré et appui” englobe par ailleurs une très grande partie des activités de la Direction
générale de l’appui opérationnel (je pense, par exemple, à l’appui lors de prises d’otage ou encore
aux divers projets ICT) et pour ainsi dire toutes les activités des Directions générales des ressources
humaines et des moyens matériels (par exemple en matière de recrutement, de sélection et de forma-
tion, de marchés publics, d’uniformes). On n’insistera jamais assez sur l’importance de leur contribu-
tion au fonctionnement intégré. 

La mise en place d’un système policier intégré au fonctionnement optimal implique que nous poursui-
vions sans relâche nos efforts pour continuer à développer, d’une part, une gestion de qualité des 
informations, dont la banque de données nationale (BNG) et les carrefours d’informations d’arrondis-
sement (CIA) sont les fers de lance, et, d’autre part, le réseau ASTRID, avec des centres d’information
et de communication (CIC) performants. Ce sont là des concepts de qualité, jalousés à l’étranger. Il
appartient à tous les responsables des deux niveaux de police de leur donner corps et de les utiliser
de manière optimale sur le plan opérationnel et de résoudre ensemble les inévitables embûches qu’ils
rencontreront sur leur chemin. 

Une organisation dépend entièrement des qualités et du dévouement de son personnel. C’est ce der-
nier qui conditionne son succès ou son échec. Nos trois derniers rapports d’activités ont prouvé que
notre organisation fonctionne de mieux en mieux. Je souhaite dès lors remercier et féliciter expressé-
ment tous ceux qui, au cours de ces dernières années, ont contribué du mieux qu’ils pouvaient à ce
succès. À cet égard, je tiens tout particulièrement à dire mon estime à tous ceux qui ont pu, voulu et
osé assumer des responsabilités au cours de ces premières et difficiles années. Je pense en particulier
à la première génération de mandataires. Nous sommes occupés à concrétiser notre vision, celle d’être
acceptés et reconnus comme un partenaire indispensable à une société sûre, en collaboration avec la
police locale et dans le respect des principes d’un système policier qui pense et agit de manière inté-
grée. Cela vaut la peine d’investir dans la police - les événements des mois derniers l’ont prouvé. Ce
qui s’est passé est particulièrement encourageant et renforcera encore davantage la confiance des ci-
toyens dans leur police. Puissent ces développements nous inciter à nous surpasser à l’avenir. Cela ne
pourra être que profitable au bon fonctionnement de notre État de droit démocratique.

Herman FRANSEN
Commissaire général de la police fédérale 

Juillet 2006
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Organisation, politique et stratégie
La police fédérale dans le 

paysage policier intégré
A la fin des années nonante, le paysage policier belge a

fait l'objet d'une profonde réforme et un nouveau
concept policier a été créé : la police intégrée, structu-
rée à deux niveaux. Ce système policier comprend
deux composantes autonomes : la police locale et la
police fédérale, chacune ayant ses propres missions,
autorités et champs d'action, mais étant reliée à l’au-
tre par des mécanismes de communication assurant
le fonctionnement intégré.

La police locale s’occupe de la fonction de police de
base, parce qu'elle est plus proche du citoyen. Dans

notre pays, 196 corps de police locale sont répartis
dans 50 zones monocommunales et 146 zones pluri-

communales. 

La fonction de police spécialisée et les missions d'appui consti-
tuent les tâches de la police fédérale. Par missions spécialisées,

nous entendons, par exemple, la fonction de police sur les autorou-
tes ou la lutte contre la criminalité organisée. Les missions d'appui sont de

nature très variée. Le service spécialisé de l'appui aérien ou des laboratoires de
police technique et scientifique en sont des exemples. L'achat commun de véhicules et le recrutement de nou-
veaux membres du personnel font également partie de l'appui de la police fédérale à la police locale. 

La police fédérale exerce ses missions sur l'ensemble du territoire belge et est composée du commissariat
général et de directions générales, avec des directions et services centraux à Bruxelles et des directions et
services déconcentrés dans les arrondissements. Ces derniers occupent également une fonction charnière
entre le niveau local et le niveau fédéral et favorisent le fonctionnement intégré. 

On attend des services de police qu’en exécution de leurs missions et avec les moyens disponibles, ils of-
frent une fonction de police ‘excellente’. Celle-ci résulte d’une combinaison équilibrée de concepts et de
l’application d’instruments appropriés. Les années précédentes, la police a déjà fait de nombreux efforts
dans ce domaine.

Les concepts qui sont repris dans le plan national de sécurité1 (la fonction de police orientée vers la com-
munauté, la fonction de police guidée par l’information, le fonctionnement par programme, le concept de
qualité, la gestion des événements et la protection des personnes, des biens et des institutions dans le do-
maine de l’ordre public), n’indiquent pas seulement la direction souhaitée, mais offrent aussi la possibilité
de diriger la police vers une fonction de police encore plus efficace et plus efficiente.
Le concept de ‘la fonction de police orientée vers la communauté’ joue un rôle fondamental dans le fonc-
tionnement de la police intégrée. Afin de contribuer d’une manière optimale à la sécurité intégrale, la po-
lice prend pour guides les 5 piliers de la police orientée vers la communauté. En même temps, une atten-
tion particulière est accordée au traitement des informations. ‘La fonction de police guidée par l’informa-
tion‘ constitue par conséquent un deuxième concept essentiel. Les deux concepts ne sont pas opposés, mais
complémentaires.
La stratégie est basée sur l’intégration et l’amélioration permanente de la fonction de police orientée vers
la communauté et guidée par l’information par la voie d’une gestion et d’un développement d’organisation
intégral.
(1) Voir ‘Plan national de sécurité 2004-2007’, partie 1, point 3.
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Planning et suivi

Le plan national de sécurité
Au printemps 2005, un compte-rendu de l’exécution du plan national de sécurité (PNS) 2003-2004 a eu
lieu pour le comité de direction de la police fédérale. Des représentants de la Commission permanente de
la police locale ont assisté aux réunions. Des leçons ont été tirées et des recommandations ont été formu-
lées, dont il est tenu compte.

Au cours du mois juin de la même année, la Cour des comptes a publié le rapport de son audit relatif au
PNS. Dans le cadre de cet audit, le problème principal était de déterminer si les conditions étaient rem-
plies pour, d’une part, assurer le déroulement efficace de l’élaboration du PNS et, d’autre part, en assurer
un suivi efficient en vue d’en garantir la bonne exécution.
La police fédérale tiendra au maximum compte des recommandations de la Cour des comptes et de ses
propres expériences lors de la préparation du prochain PNS.

Quant à l’exécution du PNS 2004-2007, les efforts fournis et les résultats atteints en 2005 sont largement
commentés dans les parties suivantes du présent rapport d’activités.

Contrôle de gestion
Etant donné qu'environ 80 % du budget de la police fédérale sont consacrés aux dépenses de personnel, un
instrument de suivi des prestations du personnel a une importance stratégique. Dans cette optique, de nou-
veaux indicateurs ont été intégrés en 2005 dans l'application logicielle statistique (SAS-PPP). Un de ces indi-
cateurs permet le calcul des indisponibilités (congés, maladies…) sur base d'une norme utilisée dans le sec-
teur privé. On peut ainsi effectuer des comparaisons avec d'autres organisations (‘benchmarking’). Le service
‘contrôle de gestion’ a également accompagné le passage de la version PPP à la version ISLP-Admin/PPP
(version réseau utilisée par l’ensemble de la police intégrée).

Pour toute la police fédérale, une procédure de ‘reporting’ a également été développée en 2005: une cen-
taine d'indicateurs fournissent au topmanagement des informations d’appui à la politique et à la gestion cou-
vrant tous les domaines d'activités.

L’année passée, le service ‘contrôle de gestion’ a rédigé un manuel reprenant une description claire des dif-
férents outils et notions de management (tels que le contrôle interne, le contrôle de gestion ...) pour aider les
divers responsables.

Audit interne
En 2005, le service d’audit interne a finalisé l’audit initié en 2004 relatif à “l’élaboration budgétaire au sein
de la police fédérale” et a réalisé complètement deux audits concernant :

la simplification administrative au sein de la police fédérale ;

la collaboration des services de la police fédérale sur le territoire de l’aéroport national de Zaventem.

De ces audits ont été tirées des leçons et ont découlé des impulsions correctrices.

Fin 2005, le service s’est consacré à une étude de la fonction de contrôle interne au sein de la police fé-
dérale. Depuis, un cadre de référence et un instrument d’évaluation relatifs au contrôle interne ont été mis
au point.

Afin de pouvoir situer rapidement le service d’audit interne de la police fédérale, une première version d’un
manuel d’audit destiné aux auditeurs de la police fédérale a été achevée en septembre 2005.



6 Rapport d’activités de la police fédérale  2005

Mesure et utilisation de la capacité
La mesure des prestations de 2005 nous montre que la capacité engagée2 de la police fédérale s’est
élevée à 16 528 598 heures au total. Les chiffres mentionnés ci-dessous ne montrent pas de grandes
variations par rapport à 2003 et 2004. La capacité a été mise en œuvre pour l’exécution d’activités
dans les domaines suivants :

Domaine Nombre d’heures

2003 2004 2005

Missions spécialisées et supralocales 6 960 010 7 034 203 6 867 244

Fonctionnement intégré et appui à la police locale 5 578 393 6 743 288 6 869 163

Appui à des composantes de la police fédérale 2 515 063 2 588 030 2 552 506

Prestations au profit des tiers 283 695 276 594 239 685

Total 15 337 161 16 642 115 16 528 598

Missions spécialisées et supralocales 

Fonctionnement intégré et appui à la police locale

Appui à des composantes de la police fédérale

Prestations au profit des tiers

(2) La capacité engagée représente le total des heures enregistrées diminué des indisponibilités (comme les congés, les ma-
ladies ...), de la capacité consacrée au commandement, au management, à la recherche, et au développement ainsi
qu’à la formation suivie.

1%

15%

42%

42%

2005



Utilisation de la capacité par poste 

Utilisation de la capacité 2005

Poste CG DGA DGJ DGS DGP DGM TOTAL

Politique 11 033 125 978 161 800 35 520 11 024 5 627 350 982

Gestion (administration 
personnel, logistique ...) 54 824 1 037 396 780 344 231 430 220 888 156 708 2 481 590

R&D 4 870 28 713 94 564 41 214 12 734 3 162 185 256

Formation suivie 7 897 375 195 270 326 217 282 50 057 14 592 935 348

Missions proactives 523 749 356 953 880 702

Missions réactives
de police administrative 2 370 073 516 2 370 589

Missions réactives
de police judiciaire 316 438 3 098 251 3 414 689

Missions internationales 21 949 114 449 17 044 42 754 4 965 104 201 264

Intelligence et
traitement d’informations 1 825 269 353 955 819 284 265 1 511 263

Autres missions
de police intégrée 56 270 671 061 52 605 876 535 651 566 305 778 2 613 816

Formation donnée 1 465 36 635 44 746 59 003 245 064 2 244 389 158

Détachements OUT hors 
police intégrée 4 543 95 502 8 307 245 8 231 116 827

Appui opérationnel 
non-spécialisé à la 134 613 41 438 176 051
police locale

Appui opérationnel 
spécialisé à la police locale 295 032 317 489 81 361 693 883

Appui non opérationnel 
à la police locale 13 679 24 164 265 119 5 878 58 441 102 545

Détachements OUT vers 
la police locale 1 740 1 227 162 3 063 2 835 29 560 1 260 1 265 619

Appui opérationnel à 
la police fédérale 39 928 13 143 720 466 3 329 776 866

Appui non opérationnel à 
la police fédérale 51 360 75 377 10 756 44 811 203 795 1 389 541 1 775 641

Prestations au profit des tiers 32 820 149 417 19 514 10 842 25 401 1 692 239 685

Absences (maladies, 
congés familiales) 28 229 889 741 670 233 243 267 188 261 370 722 2 390 453

Capacité indisponible pour 
d'autres motifs 60 398 1 577 188 1 475 419 609 380 351 899 492 810 4 567 093
(congé de vacances)

Total 352 902 10 377 163 8 392595 3 501 083 2 004 666 2 810 913 27439322
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Police administrativePolice administrative

Information de police administrative 
Des informations précises et tenues à jour ont également été rassemblées en 2005 au niveau national, arron-
dissemental et local. Ceci a permis une direction et une organisation efficientes et efficaces des différents ser-
vices qui exécutent des tâches de police administrative. La collecte des informations est dirigée et structurée
par le biais de programmes de recherche se rapportant à des événements, des groupements, des personnes
et des lieux.

Nombre de dossiers d’information tenus au niveau national 

Nature 2003 2004 2005

Groupements 211 385 426

Personnes 12 375 13 725 15 052

Les informations sont recueillies par la police locale, les services judiciaires d’arrondissement (SJA) et les au-
tres services déconcentrés de la police fédérale, principalement les services de la Direction de la police
des voies de communication (DAC). Le directeur-coordonnateur administratif (DirCo) a coordonné la col-
lecte d’informations administratives au niveau arrondissemental. 

Nombre de messages d’information de police administrative reçus au niveau national 

2003 2004 2005

Ordre public 51 038 40 273 44 398

Transports nucléaires 234 229 235

Transferts de détenus 4 640 5 575 5 623

Transports de fonds 2 985 2 909 2 814

Escortes VIP 7 238 8 403 6 615

Afin d’améliorer encore la qualité de la gestion de l’information administrative, le développement des pro-
grammes informatiques spécifiques (NEMESYS, ARGOS) a été poursuivi en collaboration avec la Direction
générale de l’appui opérationnel (DGS). 
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(3) Le territoire de la WPR ne se limite pas aux autoroutes. Son territoire de compétence comprend environ 1800 km d’au-
toroutes et environ 330 km de routes régionales dont les caractéristiques se rapprochent de celles des autoroutes.

(4) Ces chiffres peuvent encore légèrement différer des données réelles, vu d’éventuelles saisies tardives.
(5) Formulaires d’accidents de la route.
(6) Instrument pour l’enregistrement des prestations du personnel.

Police de la route

Evolution de l’insécurité routière
Le nombre d’accidents corporels sur le territoire de la police de la route3 (WPR) a diminué par rapport à
2004 (-0,62 % sur le territoire WPR et -0,39 % sur les autoroutes), tout comme le nombre de blessés gra-
ves (-4,98 % sur le territoire WPR et -5,72 % sur les autoroutes). Le nombre de tués a toutefois augmenté
tant sur le territoire WPR (+13,29 %) que sur les autoroutes (+16,40 %), tout comme le nombre de blessés
légers (+0,19 % sur le territoire WPR et +0,35 % sur les autoroutes).

Evolution du nombre d’accidents, de tués et de blessés sur le territoire de la WPR 

2003 2004 2005 4 Objectifs 2006
moins que :

Nombre de tués

Territoire WPR 176 158 179 157

Autoroutes 147 128 149 144

Nombre de blessés graves

Territoire WPR 984 963 915 952

Autoroutes 838 804 758 855

Nombre de blessés légers

Territoire WPR 5 371 5 287 5 297

Autoroutes 4 624 4 597 4 613

Nombre d’accidents avec dommages corporels

Territoire WPR 4 314 4 178 4 152

Autoroutes 3 718 3 599 3 585

Plan d’action fédéral en matière de circulation
Le plan d’action fédéral en matière de circulation vise à contribuer à une diminution du nombre de tués et de
blessés graves sur les routes de 33 % pour 2006 et de 50 % pour 2010, par rapport à la période de réfé-
rence 1998-2000. Les mesures et les réalisations du plan d’action sont mentionnées ci-dessous.

Fiabilité et intégralité des données 
Afin de pouvoir rassembler des informations (ou indicateurs) exact(e)s sur les activités de la WPR, les appli-
cations ‘VOFAC5’ et ‘PPP6’ de la police fédérale ont été adaptées aux besoins spécifiques et installées dans
tous les services de la WPR. D’autres données nécessaires au suivi et à l’évaluation sont également centra-
lisées sur la base d’un formulaire spécifique complété lors de l’exécution de chaque service.
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(7) La forte diminution était due à des problèmes techniques avec les caméras. 

Visibilité
Visibilité WPR 2003 2004 2005

% moyens des heures de service extérieur par rapport 74,1 73,8 74,0
aux heures de service intérieur

La proportion des heures de service extérieur par rapport aux heures de service intérieur est passée en
2005 de 72,3 % en janvier à 74,2 % en décembre, avec une moyenne de 74,0 %. 

La WPR a rédigé pour la troisième fois un plan de communication en vue d’appuyer ses actions dans le
cadre du plan national de sécurité (PNS). La WPR a ainsi annoncé 290 contrôles ‘conduite sous influence’
et 90 contrôles ‘transport lourd’. Par ailleurs, des messages de prévention ont également été diffusés.

Contrôles
Vitesse 2003 2004 2005

Nombre d’hommes/heures de contrôle avec radar 30 597 31 364 27 269

Nombre d’heures de contrôle avec caméra automatique 118 126 111 520 47 2917

Nombre d’hommes/heures de contrôle WPR 51 588 46 956 44 886

Nombre de véhicules contrôlés 25 487 280 26 253 996 21 561 823

Nombre d’hommes/heures de contrôle avec PROVIDA(*) 3 590

Conduite sous influence

Alcool

Nombre d’hommes/heures de contrôle WPR 22 055 19 946 19 790

Nombre de tests-haleine imposés 83 908 105 684 115 671

Drogues

Nombre d’hommes/heures de contrôle WPR 4 521 4 998 4 158

Nombre de batteries de test exécutées 307 525 398

Participation à des actions internationales ‘ETOILE’ 
(conduite sous influence de produits illicites) et ‘TISPOL’ 6(vitesse, conduite sous influence, utilisation de la 
ceinture et transport lourd) 

Transport de biens et de personnes
Nombre d’hommes/heures de contrôle WPR 35 470 40 225 41 485

Nombre d’hommes/heures de contrôle avec pont bascule 4 139

Nombre d’hommes/heures de contrôle des distances 1 962

Participation à des actions internationales (TISPOL) 4

Utilisation des équipements de sécurité

Nombre d’hommes/heures de contrôle WPR 10 528 11 209 4 908

Nombre d’hommes/heures de surveillance orientée lors 23 286 45 358
de permanences

Usage du GSM au volant

Nombre de constatations 6 748 7 757 9 691

Nombre d’hommes/heures de surveillance orientée lors 11 379 35 612
de permanences 

(*) PROVIDA: La forte diminution était due à des problèmes techniques avec les caméras. 
Activités débutées ou enregistrées récemment, ne mettant pas de chiffres à disposition pour 2003 et/ou 2004.
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Appui spécialisé à la police locale 

La WPR a consacré 21,77 % de sa capacité de marge d’initiative consacrée à l’appui spécialisé au profit de
la police locale. Cet appui consiste principalement en des moyens techniques et/ou du personnel spécialisé,
en prêt de la voiture-tonneau et en mise à disposition de personnel en vue de donner des leçons de circulation.

Appui spécialisé à la police locale 2004 2005

Nombre d’hommes/heures d’appui FIPA 4 667 4 542

Nombre d’hommes/heures d’appui par des équipes techniques 9 443 8 112

Nombre d’hommes/heures d’appui par la CEP(*) 43 492 45 229

Nombre d’hommes/heures autre appui par la WPR 3 816 3 488

Total nombre d’hommes/heures d’appui 61 418 61 371
(*) CEP : Cellule éducation et prévention

Les activités de prévention et d’éducation en matière de circulation ont été orientées à nouveau vers l’ensei-
gnement secondaire et les entreprises. 

Activités Communes visitées Nombre de constatations

2004 2005 2004 2005

Enseignement primaire 345 423 2 798 2 881

Enseignement secondaire & entreprises 251 262 2 134 2 395

Total 596 685 4 932 5 276

Nombre d’élèves et de participants Nombre d’écoles et d’entreprises 

2004 2005 2004 2005

Enseignement primaire 68 285 70 602 1 034 1 173

Enseignement secondaire & entreprises 63 304 72 541 342 323

Total 131 589 143 143 1 376 1 496

Deux voitures-tonneaux ont été engagées pour 242 activités, et 129 595 personnes ont été soumises au test.

Utilisation voitures-tonneaux 2003 2004 2005

Nombre d’activités - 207 242

Nombre de jours 345 397 435

Nombre de participants 101 744 139 082 129 595
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(8) Cette forte augmentation est la conséquence de l’élargissement de l’application de la perception immédiate.

Actions internationales
La WPR a participé à 5 actions ‘ETOILE’ (conduite sous influence de produits illicites), 10 actions ‘EURE-
GIO’ (circulation et police judiciaire) et 7 actions ‘TISPOL’ (vitesse, conduite sous influence, utilisation de la
ceinture et transport lourd).

Participation à des actions internationales 2003 2004 2005

Nombre d’actions 6 22 22

Constatations en matière de circulation routière

Domaines PV(S) PVA

2003 2004 2005 2003 2004 2005

Transport lourd (biens et personnes) 6 091 4 986 4 617 4 014 3 418 2 426

Total vitesse(*) 481 885 253 517 110 598

Sans moyens techniques 13 140 4 732 3 253

Avec moyens techniques 468 745 248 785 107 345

Alcool 2 292 2 021 2 455

Drogues 114 199 177

Equipement de sécurité 
(ceinture et sièges enfant) 11 360 3 659 2 702

Usage du gsm au volant 4 582 2 676 2 016

Domaines P.I. Retrait permis

2003 2004 2005 2003 2004 2005

Transport lourd (biens et personnes) 7 838 8 168 5 913 29 14 3

Total vitesse(*) 12 447 79 666 311 075 8 1 592 772 430

Sans moyens techniques 12 447 14 328 19 300 1 592 772 430

Avec moyens techniques 65 338 291 775

Alcool 418 374 434 650 670 782

Drogues 18 27 28

Equipement de sécurité 
(ceinture et sièges enfant) 20 733 24 823 22 591

Usage du gsm au volant 2 885 5 081 7 675

PV(S) : procès-verbal (simplifié) 
PVA: procès-verbal d’avertissement
P.I. : perceptions immédiates

Les infractions commises ne sont pas verbalisées de cette manière.
(*) Les constatations vitesse par des moyens non techniques sont par exemple Provida, donc pas de données radar ou ca-

méra automatique; les constatations vitesse par des moyens techniques se font par radars, caméras automatiques et autres.
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Actions contre d’autres phénomènes de sécurité 

2003 2004 2005

Nombre d’actions Parkingstorm
(immigration illégale, vols de et 168 185 165
dans les camions).

Escortes
Les motards de la WPR ont été engagés pour 416 escortes VIP, 140 courses cyclistes, 11 randonnées
motos et camions et 736 transports exceptionnels. La capacité consacrée à ces missions a atteint 47 822
heures. Il s’agit d’une diminution de plus de 15 000 heures par rapport à 2004.

La police de la route a aussi été engagée lors de 3 sommets européens (LUXEUR I et II, et BRITEUR II), 2
sommets de l’OTAN et la visite du président des Etats-Unis. Au total, pour ces missions, la WPR a consa-
cré 27 704 heures et 677 membres du personnel. Il s’agit d’une augmentation par rapport à 2004
(24 387 heures avec 615 membres du personnel).
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Plan d’action du métro bruxellois 2003 2004 2005

Nombre d’actions spécifiques menées (bandes urbaines) 56 80 76

Nombre d’hommes/heures pour la prévention 
de phénomènes (agression et vol) 5 358 4 461 3 880

En matière d’agression, l’accent est mis sur la présence préventive sur certaines lignes à haut risque. A cette
fin, un plan d’action a été réalisé en collaboration avec les partenaires (dont les zones de police locales et
Securail), ce qui a produit des résultats comme le montre le tableau ci-après. 

Agression 2003 2004 2005

Nombre de constatations 655 852 370

Police de la navigation

Constatations
Le tableau ci-dessous montre clairement que la police de la navigation (SPN) a constaté bien moins de faits
‘immigration illégale et trafic des êtres humains’. 

Faits constatés

Phénomènes 2003 2004 2005

Vols 1 082 1 473 1 506

Immigration illégale et trafic des êtres humains 2 811 2 894 1 539

Drogues 81 312 372

Environnement 381 403 522

Infractions et accidents de circulation 6 908 2 496 2 263

Autres 4 308 2 904 3 560

Total 15 571 10 482 9 762
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Equipe d’appui technique SPN (TST)

Matériel Objectif Actions et/ou résultats

Scanner X-ray Image contenu véhicule 2 450 véhicules scannés lors 
de 121 actions

Side scan sonar Sondage des fonds marins 382 cibles localisées lors de 
155 actions

Détecteur CO2 Détection de présence humaine 5 922 contrôles lors de 92 actions

Endoscope (Snake-eye) Contrôle visuel 41 actions

Chien pour les contrôles Détection de présence humaine 107 interceptions d’illégaux 
immigration

L’appui aux autres services, tels que la WPR, la SPC, les SJA ou la cellule personnes disparues a connu un
accroissement important. Principalement à Zeebruges, l’approche intégrée et l’effet dissuasif de la mise en
œuvre de moyens techniques ont engendré une diminution du nombre d’illégaux interceptés.

Missions spécialisées particulières

Maintien de l’ordre

Nombre d’heures prestées en maintien de l’ordre

Année Terre Eau Total

2004 8 026 5 219 13 245

2005 4 344 6 313 10 657

Police sur l’eau

Nombre d’heures de patrouille 

Mer Eaux intérieures Contrôles de bateaux Procès-verbaux

2004 9 558 13 968 2 894 1 129

2005 11 145 14 110 3 497 1 207

Rummage

Lors de 22 fouilles de bateaux, l’équipe de rummage (personnel spécialisé avec matériel particulier pour fouil-
les approfondies) a intercepté un total de 20 kg de cocaïne et 4 clandestins de nationalité marocaine ont été
sauvés. De petites quantités de marijuana et de cocaïne pour usage personnel ont été découvertes sur des
bateaux de pêcheurs, et des plantations de cannabis ont été démantelées sur 3 navires intérieurs.



2005  Rapport d’activités de la police fédérale  19

Contribution au plan national de sécurité

TOTAL

Immigration illégale et trafic des êtres humains SPN Zeebruges et Ostende 

2004 2005

Nombre d’actions 844 872

Nombre d’heures prestées 61 062 76 690

Nombre d’illégaux interceptés 2 400 1 163

Nombre de mises à l’instruction 33 32

Point de contact et campagne de prévention pour la navigation de plaisance 

Plan d’action contre les vols de et dans les bateaux de plaisance 2004 2005

Nombre d’hommes/heures activités de prévention 1370 1544
(graver les bateaux, sessions d’information ...)

Nombre de vols de bateaux 96 62

Nombre de constatations de vols dans/sur les bateaux 50 39

Nombre de bateaux gravés 121 153

Nombre de bateaux enregistrés 326 591

Police aéronautique

Constatations

Aéroport national

En 2005, 16,2 millions de passagers ont transité par l’aéroport national. Cela représente une augmenta-
tion d’environ 3,8 % par rapport à 2004. 

La police aéronautique (LPA) à l’aéroport national a exécuté 45 services d’ordre, sécurisé 71 transports de
fonds et assuré 1337 protections de VIP. 4 005 VIP ont atterri à Bruxelles National (par rapport à 1940
en 2004).

Faits constatés 

Phénomènes 2003 2004 2005

Infractions et accidents de la circulation 8 873 5 667 6 771

Vols 2 379 2 192 804

Immigration et trafic des êtres humains 3 492 2 993 4 140

Faux en écriture 1 403 1 443 2 102

Total 16 147 12 295 13 817

La forte diminution du nombre de vols fait suite à quelques actions ciblées.
On constate une augmentation claire des phénomènes ‘immigration et trafic des êtres humains’ et ‘faux en
écriture’.
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Aéroports régionaux

Ensemble, les aéroports régionaux ont vu transiter un total de plus de 2,4 millions de passagers. Cela re-
présente une diminution d’environ 5 % par rapport à 2004.

Faits constatés

Phénomènes 2003 2004 2005

Infractions et accidents de la circulation 896 259 195

Vols 461 476 160

Immigration et trafic des êtres humains 154 162 141

Faux en écriture 185 107 178

Total 1696 1004 674

Ici aussi, des actions spécifiques ont conduit à une diminution du nombre de vols.

Les aéroports régionaux de Bierset et de Deurne mettent leur connaissance en matière de documents faux et
falsifiés (DFF) à disposition des autres services de la police fédérale et de la police locale. LPA Deurne et LPA
Bierset ont respectivement délivré 563 et 542 avis ‘DFF’. Une participation à des actions judiciaires de
grande envergure a également lieu, pour lesquelles une connaissance en matière de DFF représente un atout.

Des contrôles drogues ont été menés dans les aéroports régionaux de Bierset et de Gosselies en collabora-
tion avec les douanes et le service central drogues de DGJ.

Contribution au plan national de sécurité

Faits constatés à l’aéroport national 

Phénomènes 2003 2004 2005

Vols de véhicules 11 3 3

Vols dans les véhicules 156 114 74

Vols à la tire 355 357 189

Infraction en matière de circulation 7 043 5 613 6 771

9 actions spécifiques de contrôle ont été menées à l’aéroport national. Certaines de ces actions ont été exé-
cutées en collaboration avec les douanes. Les actions étaient orientées, d’une part, vers le transport de fret à
BruCargo, et d’autre part, vers le personnel de cabine. Ces actions ont été couronnées de succès.

Aéroport national de Zaventem

Nature Nombre pour les 9 actions

Nombre de véhicules contrôlés 955

Nombre de personnes contrôlées 172

Nombre de PV 92 (dont 18 judiciaires)

Nombre de PVA 64

Nombre de P.I. 47

La piraterie dans le domaine des taxis reste un phénomène demandant un effort permanent. En 2005, la
police fédérale a poursuivi ses contrôles et 502 PV ont été rédigés pour ce phénomène.
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Missions de protection

Service de sécurité auprès du palais royal
Le service de sécurité auprès du palais royal a presté 390 726 heures contre 379 190 heures en 2004. Au
total, 54 953 hommes/heures ont été consacrées à des missions de protection à l’occasion de déplacements
de membres de la famille royale. En ce qui concerne les escortes lors de déplacements officiels, 3 466 heu-
res ont été prestées.
L’exécution du plan d’action qui a débuté en 2004 est poursuivi. Ce plan d’action a entre autres comme buts :

d’optimaliser les systèmes de sécurité électronique ;

de remplacer le parc automobile et de motos.

Service de sécurité du SHAPE

La protection au sein du SHAPE
Sur le site travaillent en permanence 66 (V)VIP et 13 000 militaires et civils, issus de 50 pays différents. En
2005, le service de sécurité a consacré 105 810 heures à la protection du site. 2 100 procès-verbaux et
apostilles ont été rédigés et exécutés.

La protection physique du SACEUR et la sécurité de sa résidence
La police fédérale a exécuté 5 600 heures d’escorte de protection.

Autres missions de protection spécialisées
Dans des circonstances spécifiques, la Direction de la réserve générale (DAR) est engagée pour des missions de
protection mobiles spécialisées. Ceci est principalement le cas pour les transports de fonds entre les grandes 
villes (intercity), les transports nucléaires, le transport d’objets d’art et les transfèrements de détenus dangereux.
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Le nombre de missions ‘intercity’ a continué à diminuer en 2005, malgré une augmentation notable à la fin
de l’année. Les transfèrements spécialisés de détenus dangereux ont à nouveau connu une augmentation en
2005.

Missions de protection 2003 2004 2005

Nombre de missions intercity 4 636 3 320 2 394

Nombre de transfèrements de détenus dangereux 594 767 780

Heures prestées 2003 2004 2005

Transports de fonds (intercity) 153 220 116 460 103 649

Transfèrements de détenus dangereux 23 062 56 918 53 444

La DAR s’est vue confier une nouvelle mission, à savoir la protection de VIP et de personnes menacées. Il
s’agit d’une conséquence directe de l’élargissement de l’Union européenne (UE) et du besoin d’équipes
spécialisées supplémentaires en vue d’effectuer cette mission lors de sommets européens à Bruxelles. Etant
donné que l’unité dispose de personnel et de matériel spécialisés, le Centre de crise du gouvernement a
décidé d’engager la DAR de manière complémentaire avec d’autres unités spéciales. La DAR est égale-
ment engagée pour d’autres missions comme la protection de magistrats, de fonctionnaires de police étran-
gers et de magistrats suivant des cours en Belgique. Au total, 14 900 heures ont été prestées.

Depuis longtemps, la réserve générale se charge également de la protection des transports de fonds de la
Banque nationale. En 2005, cette mission spécialisée a représenté un total de 15 445 hommes/heures.
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L’Escorte royale
En dehors des prestations exécutées lors de la Fête nationale, l’Escorte royale a également été engagée
pour la visite du président de Grèce (1er février 2005) et du président du Portugal (18 octobre 2005). De
plus, l’Escorte royale à cheval a été engagée à l’occasion de la remise des lettres de créance de 30 am-
bassadeurs (35 en 2004).

Heures prestées 2004 2005

Escorte royale à cheval 18 348 17 662 

Escorte royale à moto 3 460 3 444 

Total 21 808 21 106 



Police judiciaire fédérale
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Quelques évolutions importantes

Loi de réparation en matière de MPR9

Suite à l'arrêt de la Cour d'Arbitrage de décembre 2004, une loi de réparation devait être approuvée avant
fin 2005. Par le biais de groupes de travail représentatifs et de débats avec la magistrature, la police fédé-
rale y a collaboré activement. De même, quelques nouvelles techniques policières ont été coulées dans la loi
et publiées au Moniteur le 30 décembre 2005.

Groupes de travail ‘réalisation de la stratégie’
Huit groupes de travail de la Direction générale de la police judiciaire (DGJ) ont continué à développer les
thèmes stratégiques déterminés en 2004. Quelques réalisations concrètes concernent la détermination de pro-
fils de compétences spécifiques et détaillés pour toutes les fonctions au sein de la DGJ, l'élaboration d'un plan
de communication sur l'identité de la DGJ, une définition affinée du concept ‘ILP’10, une étude et des recom-
mandations sur les réseaux internes, un inventaire des efforts de mesure et des best practices de la recherche
effectuée sur base de projets.

Approche des phénomènes prioritaires du PNS

Groupes d'auteurs et organisations criminelles
Les organisations criminelles se distinguent des groupes d'auteurs principalement par un niveau d’organisa-
tion plus élevé et par l'utilisation de contre-stratégies.

Groupes d'auteurs

En 2005, 720 groupes d'auteurs ont fait l'objet d'une enquête, et ce uniquement pour les phénomènes priori-
taires du PNS, sur base des chiffres fournis par les services judiciaires d'arrondissement (SJA).

Le tableau suivant montre que 86 % des groupements d'auteurs sur lesquels les services d’enquête de la police
fédérale ont travaillé, sont actifs dans plusieurs arrondissements ou au niveau international. 

Le nombre total de groupes d'auteurs identifiés a augmenté. Le nombre de groupes d'auteurs actifs au niveau
international demeure relativement inchangé (60 %). 

(9) MPR : Méthodes particulières de recherche telles que fixées par la loi du 6 janvier 2003 sur les méthodes particuliè-
res de recherche et quelques autres méthodes d'enquête.

(10) ILP : Intelligence led policing (fonction de police guidée par l'information).
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Nombre total de 
Phénomènes prioritaires PNS groupes d'auteurs Le groupe d'auteurs (identifié en 2005) 

identifiés a commis des faits

dans un dans plusieurs au niveau 
2004 2005 arrondissement arrondissements international

Traite et trafic des êtres humains 100 144 23 20 101

Terrorisme 9 18 1 4 13

Vol à main armée 71 63 24 30 9

Vol qualifié, dans des habitations
et au bélier (itinérants) 93 105 17 50 38

Drogues 144 144 9 19 116

Vol de véhicules 63 70 6 18 46

Environnement 5 13 3 7 3
Blanchiment/ICT/fraude 
et corruption 151 153 16 28 109

Armes 8 10 0 4 6

Total 644 720 99 180 441

Dans le cadre de la déstabilisation de ces groupes d'auteurs, 2 241 auteurs ont été mis à la disposition d'un
juge d'instruction. En outre, les SJA ont procédé à beaucoup d'autres arrestations judiciaires.

Auteurs mis à la disposition du juge d’instruction 

Phénomènes prioritaires PNS 2004 2005

Traite et trafic des êtres humains 281 231

Terrorisme 21 10

Vol à main armée 215 276
Vol qualifié, dans des habitations et au bélier 
(itinérants) 237 312

Drogues 566 649

Vol de véhicules 213 276

Environnement 14 21

Blanchiment/ICT/fraude et corruption 253 450

Armes 15 16

Total 1 815 2 241

Le nombre croissant d'auteurs mis à la disposition dans les phénomènes prioritaires est entre autres le résul-
tat d’une approche policière guidée par l'information (ILP), du fonctionnement par programme et de l'ap-
proche méthodique des phénomènes criminels. 
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Organisations criminelles 

En 2005, 246 enquêtes ont été menées contre 242 organisations criminelles. 98 (39,8 %) enquêtes ont
été initiées dans le courant de l’année 2005. 

Les enquêtes portaient sur 1904 suspects (1699 hommes et 205 femmes). Le nombre de suspects identi-
fiés par organisation s’élève en moyenne à 7,8. Certaines organisations comptent plus de 40 membres.
On recense 75 nationalités différentes dont 42,6 % de Belges. Au fil du temps, des formes spécifiques d’ex-
pertise prennent de l’importance au sein de l’organisation criminelle où l’on rencontre notamment des comp-
tables, des juristes ou des chimistes. 

Les contacts et la coopération internationale entre organisations criminelles restent limités. Une organisation
sur 4 a entretenu des contacts avec des organisations criminelles actives à l’étranger. Il a été fait mention
de collaboration effective dans 64 dossiers.

Dans 171 cas, des informations à caractère financier ont été fournies. Sur base de ces données, le total des
avantages patrimoniaux acquis par les organisations criminelles a été évalué à près d’un milliard d’euros. 

Pour 55 organisations criminelles, la principale activité criminelle reste le trafic illégal de stupéfiants. 

Viennent ensuite le blanchiment, les escroqueries, les fraudes aux accises et à la TVA et le trafic de véhicu-
les. Concernant les activités criminelles développées à titre accessoire, c'est le blanchiment qui revient le
plus souvent devant le trafic de véhicules et le recel (hors blanchiment). Sur les 87 activités criminelles de
soutien, on constate que la fabrication/le commerce de documents faux et falsifiés est mentionné(e) pour
20 organisations criminelles et représente 23 % de l'ensemble de ces activités.

Les organisations criminelles utilisent les trois sortes de contre-stratégie suivantes :

181 (74,8 %) organisations criminelles ont eu recours à des structures commerciales pour camoufler
leurs activités criminelles. Ce sont les sociétés d'import-export qui sont les plus utilisées, suivies par le
secteur de l’immobilier et celui du transport ;

148 (61,1 %) organisations criminelles ont eu recours à la violence ou à une autre forme d'intimidation
pour tenter d’empêcher les autorités de les détecter. C'est le recours à la violence ou à une autre forme
d'intimidation dirigée contre les membres de l'organisation même qui apparaît le plus fréquemment. La
menace directe est alors la forme la plus souvent rencontrée ;

93 faits de possible influence ont été examinés dans 49 dossiers (20,2 % des dossiers). Les organisations
criminelles tentent surtout d'avoir prise sur des personnes pouvant leur procurer une aide indispensable. 

Pour répondre en partie à ces contre-stratégies, les services de police ont appliqué des méthodes particuliè-
res de recherche et d’enquête dans 83 % des enquêtes, principalement pour l’identification des appels télé-
phoniques, les observations, l’interception de téléphones mobiles et le travail avec des informateurs.

Quelques dossiers marquants
La ‘bande Habran’ est une organisation criminelle qui a été active dans le grand banditisme national et 
international (attaques de fourgons, de banques, de bureaux de poste) et ayant commis un certain nombre
de meurtres. 19 des 35 auteurs identifiés et toujours en vie ont été arrêtés et comparaîtront devant la cour
d'assises. Cette enquête du SJA de Liège a bénéficié de l'appui du service de protection des témoins, de la
réserve générale (DAR) et de la police luxembourgeoise. Des armes de guerre, du matériel de cambriolage
et d'importantes sommes d'argent ont été saisis et d'autres biens (im)mobiliers ont été confisqués. 
En collaboration avec les douanes et les unités spéciales (DSU), les SJA de Bruges et Tongres ont pu mettre
fin à une escroquerie et une fraude fiscale à grande échelle commises par des brasseurs et des distributeurs.
Ceux-ci vendaient des bières qu'ils brassaient eux-mêmes comme étant des bières de marque, principalement
à la côte belge. Cinq camions, des bijoux et de l'argent ont été saisis.
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Criminalité financière

Blanchiment

Evolution
Le nombre de dénonciations11 à la CTIF (Cellule pour le traitement de l’information financière) se stabilise au-
tour d'une moyenne d'environ 10 000 dénonciations/an. Pour l'année 2005, le nombre de dossiers dénon-
cés12 (686) était plus élevé qu'en 2004 mais considérablement plus bas qu'en 2003. Le montant des dénon-
ciations suit la même tendance: de 1 149 millions d’euros en 2003 à 635 millions d’euros en 2005. 
La police fédérale a renforcé son attention pour la détection. L'Office central chargé de la lutte contre la délin-
quance économique et financière organisée (OCDEFO) qui dépend de la Direction de la lutte contre la crimi-
nalité économique et financière (DJF) s'appuie dans ce cadre, tant sur le fonctionnement par projet, que sur la
recherche inductive13. Cette méthode a mené à une participation accrue de la police au nombre total de dos-
siers du parquet.

Quelques initiatives importantes
Le projet ‘augmentations suspectes de capital’ a été évalué au terme de 2,5 ans. Des 3 579 augmentations
de capital ‘screenées’ par l'OCDEFO, 283 ont finalement été considérées comme suspectes et examinées. 
De même, un nouveau projet proactif ‘transactions immobilières suspectes’ a été lancé, en collaboration avec
le SPF Finances et sous la direction du Parquet Fédéral. L'objectif est de détecter rapidement les investisse-
ments suspects en immobilier dans notre pays.

(11) Les transactions financières dénoncées par les institutions financières à la CTIF.
(12) Les transactions suspectes que communique la CTIF au parquet.
(13) La recherche financière inductive part du butin ou des transactions financières pour révéler les 

activités criminelles sous-jacentes.
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Quelques résultats marquants 

Projet REPAP14 2003 2004 2005

Nombre de dénonciations à la CTIF suite à l'obligation 9 953 11 234 10 148
de dénoncer 

Nombre de nouveaux dossiers de la CTIF 2 036 3163 3 051

Nombre de dénonciations par la CTIF au parquet 783 664 686
Nombre de dénonciations par la CTIF au parquet 
dans le cadre de REPAP 88 78 60

Montant des dénonciations au parquet (en millions d'euros) 1149,86 600,21 635,13

Montant des dénonciations au parquet dans le cadre de 
REPAP (en millions d'euros) 64,47 19,03 32,66

Montant des saisies (conversion des devises à la 
moyenne annuelle) dans le cadre de REPAP 25,53 7,40 23,57
(en millions d'euros)

Projet Cash Watch15 2003 2004 2005

Montants contrôlés (en euros) 10 902 362 9 374 284 14 908 201

Montants saisis (en euros) 2 745 987 1 372 547 1 949 685

Ratio 25 % 15 % 13 %

Projet augmentations de capital16 2003 2004 2005

Nombre total d'augmentations de capital suspectes 82 117 121

Nombre de dossiers judiciaires qui en découlent 55 48 23 (*)

(*) Situation au 28 avril 2006

Fraude TVA

Dans la lutte contre la fraude TVA, la cellule OCS/TVA17 joue un rôle central. Sur base d'un examen des
données et d'une image stratégique, des impulsions sont données au SPF Finances, et en cas de faits ré-
préhensibles, aux autorités judiciaires (environ 34 % des dossiers en 2005). 

Grâce à une approche intégrale et intégrée de la fraude TVA, le préjudice pour l'Etat belge, qui était de
plus de 1100 millions d'euros en 2001 (avant la création de la cellule OCS), a été ramené à environ 176
millions d'euros en 2005.

101 enquêtes ont été ouvertes dans 24 des 27 arrondissements.

La lutte contre l'abus des personnes morales

Pour pouvoir encore mieux diriger les actions policières, une analyse du phénomène et de la menace a
été réalisée18. Elle a révélé que la majorité des 134 cas d'abus de personnes morales se situait dans le

(14) Réaction par action prompte (réaction par intervention rapide) : le blocage rapide des comptes en cas d'indications
suffisantes, sur ordre de l'autorité judiciaire.

(15) Dans ce cadre apparaissent la fréquence et la quantité de transports suspects de fonds et de titres.
(16) Il s'agit de chiffres corrigés par rapport au rapport annuel précédent.
(17) La cellule de soutien (OCS) se compose de fonctionnaires du SPF Finances et de la police fédérale mais n'a aucune

compétence opérationnelle ou policière. 
(18) Sur base du rapport ‘criminalité organisée 2004’.
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secteur des services (87) et plus précisément dans le commerce et les réparations de voitures et accessoi-
res (39) et les biens immobiliers (location et services aux entreprises) (20). Les abus les plus fréquents sont :

le carrousel TVA (33 des 134 cas) ;

le transport de marchandises illégales (24) ;

la circulation de fonds ou du financement (14).
Dans 74 cas, les personnes morales ont été utilisées pour commettre des délits financiers, et une fraude fis-
cale a été constatée 47 fois. Dans 33 cas, les personnes morales ont été abusées pour camoufler des dé-
lits liés à la drogue.

Délits dans le cadre de l'adjudication, de l'exécution et 
du payement des marchés publics 

Evolution
44 enquêtes en matière de fraude aux marchés publics ont été ouvertes (43 en 2004). Quelques grandes
enquêtes dans le secteur des logements sociaux ont également été fortement médiatisées (Carolorégienne,
logements sociaux à Binche, Toit & Moi ...). 
Selon le Corruption Perception Index (CPI)19, la Belgique occupe la 19e place des pays les moins corrom-
pus (sur un total de 158) avec un score de 7,4/10. Notre pays se situe juste derrière la France et les Etats-
Unis et loin derrière les Pays-Bas, le Luxembourg et l'Allemagne.
L'OCDE s'est réjouie dans son rapport des efforts de la Belgique en matière de lutte contre la corruption
(tels que la ratification du traité en matière de droit pénal du 27 janvier 1999).

Quelques initiatives importantes 
Les SJA de Gand et Hasselt ont créé des unités anti-corruption, ce qui a engendré un grand nombre de dos-
siers spécifiques (6 pour Gand, 8 pour Hasselt).

Quelques résultats marquants
Une firme de Turnhout effectuait de nombreux travaux d'électricité pour la Communauté flamande et l'enquête
a démontré que dans l'attribution des contrats, il était question depuis des années de corruption, de fraude
fiscale, de faux en écritures, de blanchiment et de soustraction d'actifs. Deux personnes ont été arrêtées et
le fisc a pu récupérer 4,8 millions d'euros. La fraude totale s'élèverait à plus de 12 millions d'euros.
Le SJA Arlon, en collaboration avec les SJA de Dinant et de Bruxelles et l'Inspection spéciale des impôts, a
démantelé un carrousel TVA dans le secteur pétrolier. Des sociétés ‘coquilles vides’, au chiffre d'affaires im-
pressionnant sans déclaration TVA et dont le patron était un homme de paille, sont chacune tombées en
faillite dans l'année de leur création. Un auteur belge a été arrêté. Le préjudice total pour l'Etat belge s'élève
à 5 000 000 d’euros. 
Le SJA de Bruxelles a pu mettre fin à une activité frauduleuse impliquant un nombre impressionnant d'auteurs
de nationalité belge, albanaise, italienne, portugaise, polonaise et française. Ils ont extorqué des millions
d'euros au moyen de fausses factures et en abusant de la faiblesse ou de la dépendance des victimes.
Grâce à des observations mobiles et à des écoutes téléphoniques, 85 personnes ont été identifiées et trois
d'entre elles arrêtées. 

(19) Le CPI donne un ordre de la corruption constatée chez les politiciens et fonctionnaires.



30 Rapport d’activités de la police fédérale  2005

Criminalité automobile 

Evolution

Le nombre de vols de véhicules a continué à diminuer. Le nombre de vols avec violence (car- et homejackings)
suit la même tendance.

2003 2004 2005

Vols de véhicules 20 859 16 969 14 854

Car- et homejackings 1221 763 690

L'approche multidisciplinaire de la Plate-forme nationale de concertation criminalité automobile y a contri-
bué. De nouvelles tendances ont toutefois émergé : plus d'escroqueries et de détournements, de nouveaux
types de véhicules volés (tels que des véhicules de chantier et du transport lourd) et de plus en plus de tra-
fic de pièces volées à destination des pays d'Europe de l'Est.

Quelques initiatives importantes 

En collaboration avec les Pays-Bas, l'Allemagne et la Pologne, l'opération ‘Corridor’ a été organisée afin
d’effectuer des contrôles ciblés de camions lituaniens suspectés de transporter des pièces détachées volées.
En collaboration avec les compagnies d'assurances, un projet a été développé afin d’identifier plus facile-
ment les véhicules détournés au moment où ils quittent le territoire de l'UE.
En concertation avec les autorités françaises, un projet a été élaboré pour identifier les véhicules volés en
France, immatriculés légalement au moyen de documents de bord volés en Belgique. 

Quelques résultats marquants 

Le SJA de Tournai, en collaboration avec la Direction interrégionale de la police judiciaire française de Lille,
a démantelé un groupe d'auteurs basé en Belgique mais actif des deux côtés de la frontière (franco-belge).
65 faits de car- et homejacking ou de hold-up ont été examinés. Dans ce dossier, 7 personnes ont été arrê-
tées et des véhicules et armes volés ont été saisis.
Une bande d'au moins sept Serbes volait des véhicules de la marque Nissan pour commettre des vols et
amener le butin à des complices aux Pays-Bas. Les SJA de Bruges et d’Anvers ont pu élucider quelque sep-
tante vols et un millier de bijoux ont été saisis. Les Pays-Bas ont pu intercepter les receleurs.
Les SJA de Courtrai et de Furnes ont réussi, en collaboration avec la police française, à élucider quelque
deux cents vols de caravanes, mobile homes, véhicules et cambriolages dans des habitations. Des ex-You-
goslaves résidant dans des camps de gitans dans le Nord de la France assuraient le recel et la vente des
marchandises volées. Neuf arrestations ont eu lieu en France, deux en Allemagne et trois en Belgique. Vingt
caravanes, cinq voitures, des armes à feu, des documents servant à falsifier des documents de bord, des
pc, des gsm et une grosse somme d'argent ont été saisis.
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Vol organisé

Evolution

Les auteurs itinérants - souvent des bandes de voleurs provenant d'Europe de l'Est - commettent certains dé-
lits tels que les cambriolages dans des habitations, des vols de chargements, des vols au bélier et les vols
de documents d'identité dans les administrations communales.

La forte baisse des cambriolages dans des habitations en 2003 (57 722 faits) et 2004 (50 897 faits) s'est sta-
bilisée (50 218 faits). C'est également le cas pour les vols au bélier et les vols dans les administrations com-
munales. Les vols de chargements par contre ont augmenté, notamment parce que les victimes déposent 
davantage plainte. Des auteurs d'origine roumaine, albanaise et serbe ont été les plus actifs dans ce domaine. 

Il a été constaté que les groupes d'auteurs adaptent sans cesse leurs activités criminelles aux nouvelles mé-
thodes policières: ils utilisent par exemple les transports en commun pour éviter les contrôles à grande
échelle ou utilisent des talkies-walkies au lieu des gsm pour empêcher les écoutes. 

Quelques initiatives importantes 

L'AWF20 ‘Mare nostrum’, axé sur les bandes de voleurs originaires d'ex-Yougoslavie, a été exploité et utilisé
activement pour appuyer les enquêtes judiciaires. 

Les processus de travail policier susceptibles d'être optimalisés ont été inventoriés. Ces processus ont notam-
ment trait à la coopération internationale et à la mise à jour de l'information. 

Une étude scientifique a également été mise sur pied sur base des interrogatoires de personnes condamnées
incarcérées. L'objectif est de mieux comprendre la méthode criminelle des groupes d'auteurs itinérants, par
exemple au niveau du recel de marchandises volées.

Quelques résultats marquants 

Quelque cinq cents faits ont été élucidés grâce à la collaboration entre les SJA de Furnes (initiateur), An-
vers, Courtrai, Bruges, Termonde, Bruxelles, Liège, Gand, Malines et Louvain et sous la direction du Par-
quet Fédéral. Une bande internationale dirigée par des Serbes a commis des vols au bélier, des vols ga-
rage, du trafic de documents et des cambriolages en série dans des habitations. Les responsables du recel
étaient russes. En Belgique, 11 personnes ont été arrêtées et de nombreux faux documents, du matériel élec-
tronique et vingt-huit kilos de bijoux ont été saisis. Une partie en a été restituée aux propriétaires légitimes
grâce aux ‘journées d'exposition’.

Un groupe d'auteurs composé de membres d'origine belge, marocaine, croate et grecque, responsable de
vols avec violence et de tiger kidnapping, a été démantelé grâce à une étroite collaboration entre les SJA
de Charleroi et de Namur et la police locale de Châtelet. Résultat : 7 arrestations, 3 autres membres iden-
tifiés, saisie d'armes, d'argent et d'un véhicule.

Le SJA Namur a élucidé 6 faits, dont le tiger kidnapping du receveur des postes de Jemeppe-sur-Sambre et
de sa famille. Lors des perquisitions, les enquêteurs ont découvert une voiture aux vitres blindées ainsi qu'un
cadre d'explosifs. L’enquête a débouché sur 6 arrestations et 2 identifications complémentaires. Les auteurs
sont de nationalité belge, italienne et turque. De nombreux acteurs ont contribué à ce résultat, notamment
le SJA Charleroi, la police locale, les unités spéciales et le SEDEE21. De même, des méthodes particulières
de recherche, l'audition des victimes sous hypnose et l'analyse ADN ont été utilisées.

(20) Analytical Work File, géré par Europol et alimenté par tous les états membres de l'UE. 
(21) SEDEE: Service d'enlèvement des engins explosifs (service de déminage de l'armée belge).
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Vol à main armée

Evolution

Le nombre total de vols à main armée (2116) a légèrement diminué par rapport à 2004 (2 234) et 2003
(2 362). Le risque reste le plus élevé dans les arrondissements d'Anvers, Bruxelles, Charleroi et Liège. La ré-
gion d'Asse a cependant connu une hausse sensible. Concernant les secteurs touchés, ce sont surtout les
établissements bancaires qui ont connu une hausse sensible par rapport à 2004. 

Le phénomène du tiger kidnapping a été constaté 28 fois : la famille est prise en otage et un de ses mem-
bres est forcé à se déplacer et à remettre de l'argent.

Quelques résultats marquants 

Grâce à l'enquête du SJA de Nivelles et en collaboration avec la police locale, les 6 auteurs de 29 vols
à main armée dans des stations-service, supermarchés et divers fast-food ont été arrêtés. Ils se faisaient ou-
vrir la porte à l'ouverture ou à la fermeture des commerces et s'emparaient de la recette.

En janvier 2005, un transport de fonds a été brutalement coincé et les auteurs ont utilisé des explosifs pour
accéder au butin. Ils se sont enfuis à bord d'une BMW volée, retrouvée plus tard à Jette avec le butin et
quelques armes. Le SJA de Asse, en collaboration avec la police néerlandaise, a identifié trois auteurs bel-
ges, dont deux ont été arrêtés.

Le SJA de Marche-en-Famenne a identifié cinq suspects d'origine turque pour des faits de tiger kidnapping.
Ils prenaient en otage des membres de la famille de gérants de banque pour s'emparer de l'argent. Grâce
à l'appui des unités spéciales de la police fédérale, par l'écoute des conversations téléphoniques et des
observations, des éléments de preuve suffisants ont été récoltés. Trois suspects ont été arrêtés.

Le SJA de Verviers, en collaboration avec le SJA d’Eupen, les unités spéciales et la police judiciaire de
Metz, a arrêté 4 auteurs d'origine tchétchène. Ils avaient proféré des menaces de recours à la violence et
détourné de grosses sommes d'argent ou des véhicules. Diverses armes et une moto ont été saisies.

Trafic illégal d'armes

L'approche du trafic illégal d'armes vise la recherche des sources d 'approvisionnement qu'utilise le milieu
criminel pour acquérir des armes, ainsi que le contrôle d'armuriers suspects.

Quelques initiatives importantes.

En 2005, dix armuriers ont été contrôlés pour vérifier s'ils étaient en possession d’armes et/ou de munitions
illégales et s'il existait des lacunes dans la gestion de leur stock, ce qui pourrait indiquer un trafic d'armes.

En outre, l'UE a élaboré une stratégie communautaire qui doit permettre aux Etats-membres d'aborder le tra-
fic d'armes de façon intégrale. C'est ainsi que l'opération ‘amplified’ a été mise sur pied, visant à contrôler
la présence d'armes dans des entreprises de vente par correspondance des 25 Etats-membres.
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Quelques résultats marquants 

Le SJA de Dinant a démantelé un trafic d'armes. Un armurier belge achetait illégalement des armes à feu
au sein du Benelux, en Allemagne, aux USA et au Canada pour les revendre sur le marché noir français.
Cette enquête a été menée en collaboration avec l’OCRTAEMS22 et Interpol. Dans ce dossier, 3 personnes
ont été arrêtées et 2 identifiées.

De nouveaux P9023 sans numéro de série quittaient frauduleusement la FN d’Herstal et ont atterri dans le
milieu criminel. Après enquête du SJA de Hasselt, sous la direction du parquet de Hasselt et du Parquet Fé-
déral, un réseau actif depuis des années dans l'usine a été démantelé. Cinq personnes ont été arrêtées et
54 armes (dont 2 P90), 21000 munitions et un montant de 12 000 euros (provenant de la vente illégale
d'armes) ont été saisis. 

Immigration illégale et trafic d'êtres humains 

Evolution 

Le nombre total d'interceptions d'illégaux en Belgique (sur le territoire et aux frontières extérieures Schengen)
est passé de 31 584 en 2004 à 27 466 en 2005. Le top 5 des pays d'origine (Maroc, Algérie, Rouma-
nie, Inde et Bulgarie) et les modi operandi sont restés identiques. La Belgique reste un important pays de tran-
sit vers le Royaume-Uni, pour les Chinois, et semble le devenir aussi pour le trafic de groupes de Vietnamiens.

Les illégaux tentent de plus en plus d'utiliser l'immigration pseudo-légale, notamment via les mariages blancs
ou l'abus de visa (visa d'étudiant, d'affaires, visa pour les marins, les sportifs, les associations culturelles). 

(22) Office central pour la répression du trafic des armes, des munitions, des produits explosifs et des matières sensibles,
sis à Paris.

(23) Le P90 est une arme de guerre très puissante, qui peut tirer jusqu'à 900 coups/minute et dont l'achat est strictement
réglementé.



34 Rapport d’activités de la police fédérale  2005

Quelques résultats marquants 

Une organisation criminelle turque soupçonnée d'avoir organisé le trafic de milliers de ressortissants turcs à
partir de l'Allemagne vers la Grande-Bretagne avec l'aide de chauffeurs de camions turco-allemands, a été
déstabilisée. L'enquête a été coordonnée par Eurojust24 et 11 suspects ont été arrêtés.

Les SJA de Asse, Termonde et Bruxelles ont démontré que les trafiquants albanais d'êtres humains amenaient
principalement des réfugiés pakistanais dans des ‘safehouses’ à Bruxelles et de là, les emmenaient en taxi
dans des parkings le long de la E40. Sur le parking, l'accompagnateur recherchait des camions pour, à
l'insu du chauffeur, passer les illégaux en Grande-Bretagne. Quatre personnes d'origine albanaise et un Pa-
kistanais, responsables d'environ quatre-vingts faits, ont été arrêtés.

Le SJA d’Hasselt a mis au jour le trafic de centaines d'Indiens et d’Iraniens venant d'Asie et à destination
du Royaume-Uni via Saint-Trond et Bruxelles. Le transfert coûtait 6 000 euros par personne. 38 illégaux ont
notamment été découverts dans une ‘safehouse’ à Bruxelles et 15 illégaux ont été interceptés sur un par-
king le long de la E40 à Drongen. La collaboration avec Europol, via l'AWF Partridge, a contribué à l'ar-
restation de 4 personnes en Belgique, 3 en Allemagne et 2 au Royaume-Uni. Le tribunal de première ins-
tance a condamné les suspects à des peines d'un an et demi à sept ans de prison. 

Le SJA de Liège est intervenu dans un trafic d'êtres humains à grande échelle organisé par des auteurs d'ori-
gine sri lankaise et népalaise. Dans ce dossier, il y a eu une collaboration étroite entre les polices suisse,
thaïlandaise, portugaise, néerlandaise, sri lankaise, française, chinoise, australienne, néo-zélandaise, nor-
végienne, allemande, belge et lettonne. Ce groupe transportait vers l'Europe des membres du mouvement
indépendantiste des Tigres Tamouls où, après une demande d'asile rejetée, ils étaient emmenés aux USA.
9 personnes ont été identifiées (la plupart résidaient à l'étranger), et 2 d’entre elles arrêtées.

Contrôle frontière

Constatations

La police fédérale a intercepté 1177 étrangers illégaux à nos frontières extérieures Schengen. En 2004,
ce chiffre atteignait 1474.

Constatations dans le cadre des contrôles frontières

Nombre de constatations

Service 2003 2004 2005

Police des chemins de fer 1191 233 -

Police de la navigation 221 159 116

Police aéronautique 1396 1082 1061

Total 2 808 1474 1177

En ce qui concerne la police des chemins de fer, aucune constatation n’a plus eu lieu depuis mars 2004
à l’arrivée de l’Eurostar à Bruxelles-Midi, étant donné que la police française a établi un poste de contrôle
avancé Schengen à Londres. 

(24) Eurojust vise le renforcement de la coopération judiciaire au sein de l'Union européenne pour lutter contre la crimina-
lité transfrontalière.
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Contribution au plan national de sécurité – Immigration illégale et 
trafic des êtres humains

Résultats

Contrôles intérieurs

Sur notre territoire, un total de 26 289 illégaux ont été interceptés, dont 6 746 par la police fédérale
(25,66 %). En 2004, on en dénombrait 30 110 dont 8 304 par la police fédérale (27,60 %).

Nombre d’illégaux interceptés

Services 2003 2004 2005

Police de la route 957 963 824

Police aéronautique 1 410 1 009 862

Police de la navigation 4 690 2 492 1 201

Police des chemins de fer 3 023 3 296 3 234

Services judiciaires d’arrondissement 784 536 593

Indéterminé(*) 137 8 32

Total 11 001 8 304 6 746

(*) La seule chose pouvant être établie avec certitude des données de l’Office des étrangers (servant de base à nos don-
nées) est le fait qu’une unité de la police fédérale ait effectué l’interception (sans plus de précision).

Eloignements

Eloignements 2003 2004 2005

Nombre de personnes éloignées 8 871 7 469 7 428

Nombre de vols spéciaux 18 24 19
(130 personnes) (234 personnes) (109 personnes)

Documents faux et falsifiés

Le service des ‘documents faux et falsifiés’ a effectué un total de 10 246 contrôles à l’aéroport national.
Dans 3 480 cas (34 %), des documents faux ou falsifiés ont été détectés.

Trafic des êtres humains

4140 faits liés au trafic des êtres humains ont été constatés à l’aéroport national, et 24 personnes ont été
arrêtées dans ce cadre.

Traite des êtres humains 

Evolution de l'exploitation économique et sexuelle

De nouvelles exploitations économiques ont une fois de plus été constatées dans tous les secteurs d'activi-
tés (horticulture, transport, construction navale, construction, horeca). 

En matière d'exploitation sexuelle, on constate un glissement des ‘quartiers chauds’ visibles vers des formes
plus clandestines de prostitution. La lutte contre l'exploitation ouest-africaine et bulgare demeure prioritaire.
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Quelques initiatives importantes

Suite à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ‘Traite des êtres humains’ du 10 août 2005, différentes initia-
tives ont été prises pour appuyer les enquêteurs et magistrats et adapter la Banque de données Nationale
Générale (BNG).

Un manuel ‘contrôle d'une institution dans le cadre de l'exploitation économique ou sexuelle’ a été élaboré
et diffusé ; de même, les enquêteurs ‘traite des êtres humains’ ont reçu une formation de deux jours.

La police fédérale a également contribué à l'AWF Maritsa (exploitation sexuelle des femmes de Bulgarie)
et a lancé le projet national Zamfara (exploitation sexuelle des femmes de l’Afrique de l'Ouest).

Evolution de la pornographie enfantine et du tourisme sexuel 

Le nombre de dossiers est resté à peu près identique et les tendances se sont maintenues ; des victimes de
plus en plus jeunes, davantage d'images vidéo et une popularité croissante des applications P2P25.

Une constatation importante est que le nombre de dossiers à charge de Belges pour abus sexuel de mi-
neurs a nettement augmenté. Une meilleure approche du phénomène y a indubitablement contribué.

Quelques initiatives importantes

Le projet ‘tourisme sexuel ’ a été évalué et développé plus avant.

Ajoutons que le service traite des êtres humains a adhéré au projet COSPOL26‘pornographie enfantine sur
Internet’, pour une approche conjointe du phénomène par 10 pays.

(25) Protocole de communication (peer-to-peer) facilitant l'échange de fichiers sur internet.
(26) Comprehensive Operational Strategic Plan for Police. Celui-ci contient un cycle de politique au niveau européen. Par-

tant de l'image européenne, l'objectif est de détecter les problèmes prioritaires et pour chacune de ces priorités, d'éla-
borer un plan d'action en impliquant plusieurs Etats membres (forerunners).
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Quelques résultats marquants 

Suite à une enquête approfondie de la recherche de la police locale, de la RCCU27 du SJA de Hasselt et
du service central traite des êtres humains, 46 000 adresses IP uniques et leurs activités délictueuses ont été
transmises à Europol pour diffusion aux Etats-membres et pays tiers. Tous les dossiers ont trait à la posses-
sion et à la diffusion de matériel de pornographie enfantine. C'est ainsi que la Grèce a trouvé le chaînon
manquant dans une enquête à charge d’un pédophile notoire.

Terrorisme

Dans le prolongement de la décision du Conseil des ministres extraordinaire des 30-31 mars 2004, la po-
lice fédérale a augmenté sensiblement le nombre d'enquêteurs spécialisés dans le terrorisme au sein des
grandes agglomérations : les 42 places déclarées vacantes ont été attribuées.

Toute aussi importante, la circulaire PLP 37 du ministre de l’Intérieur priant la police locale de rédiger un
plan d'action dans le domaine de la lutte contre le terrorisme.

De même, la circulaire du Collège des Procureurs généraux 9/2005 ou la ‘COL Terro’ a fourni un point
d'appui pour la coopération policière et judiciaire internationale dans le terrorisme.

Evolution du phénomène

Le terrorisme islamiste radical 
Depuis les attentats de Londres, notre pays contribue activement aux enquêtes et recherches sur les réseaux
d’acheminement de combattants vers l’Irak. Dans ce contexte, une Belge convertie à l'islam a commis un
attentat suicide en Irak au mois de novembre 2005.

Les mouvements terroristes turcs 
L'attention de nos enquêteurs spécialisés se porte sur le suivi des mouvements ‘Kongra-gel’ et ‘DHKP-C’. 

Terrorisme européen
Pour la troisième année consécutive, l'ETA a proféré des menaces à l’encontre du tourisme en Espagne. Des
sympathisants de l'ETA envoient des lettres de dissuasion à différents opérateurs européens leur demandant
de prévenir les touristes des risques qu'ils courent s'ils se rendent en Espagne.

Extrême gauche
Le mouvement altermondialiste s'est réorganisé autour du monde agricole et de ses représentants. Les actions
du mouvement ‘Bomspotting’ révèlent leur volonté d'atteindre simultanément plusieurs cibles, occasionnant
moins de publicité mais aussi une intervention policière plus compliquée. Les institutions européennes ont reçu
des lettres de menaces de mouvements écologistes. Certains incidents visaient comme objectif le Vlaams 
Belang.

(27) Regional Computer Crime Unit
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Terrorisme nucléaire, biologique, chimique et radiologique (NBCR)
Un certain nombre d'enveloppes contenant un produit légèrement radioactif (uranium appauvri) ont été trou-
vées lors de la visite du président américain G.W. Bush. La quantité de poudre était limitée et le niveau
d'irradiation minimal. 

Financement du terrorisme 
Enfin, la police fédérale, conformément aux décisions de l'UE, a consacré plus d'attention à cet aspect, ce
qui a engendré plus de dossiers proactifs et réactifs.

Initiatives
La police fédérale a réalisé une brochure pour le secteur privé sur les possibles mesures à prendre pour pré-
venir les éventuels actes terroristes ou extrémistes.

Le service central terrorisme de la Direction de la lutte contre la criminalité contre les personnes (DJP) a ré-
digé un volumineux vade-mecum expliquant en détail le rôle de la police locale et consacrant un chapitre
entier au flux d'information (livres 1 et 2 de la MFO 3).

Un cd-rom a également été édité, comprenant des logos qui peuvent apparaître dans le milieu extrémiste, une
analyse sur l'extrémisme islamiste en Belgique et une analyse de la violence d'extrême droite en Belgique.

Quelques résultats marquants 
Les enquêtes précédant le procès des membres du GICM ont établi des liens avec d'autres dossiers judi-
ciaires (groupe ‘Hofstad’ aux Pays-Bas, attentats de Madrid, formations dans les pays ‘jihad ’…) et ont dé-
montré que les intéressés fournissaient un important soutien logistique au réseau.
Un groupe d'auteurs soupçonné d'activités terroristes a été identifié et 5 personnes d'origine belge, tuni-
sienne et marocaine ont été arrêtées. Il s'agirait d'un réseau d'infiltration et d'exfiltration28 et d'appui aux
combattants islamistes en Irak et d'une base d'opérations pour d'autres groupes islamistes en Europe. Le SJA
de Bruxelles a pu mener cette enquête grâce à une bonne coopération entre les services de police et de
renseignements tant en Belgique qu'à l'étranger. L'enquête a été fortement médiatisée à cause de l'attentat-
suicide en Irak.

Trafic et production de drogue 

Evolution

Concernant le trafic de cocaïne, l'itinéraire traditionnel passe par l'Amérique du Sud – les Caraïbes - l'Eu-
rope via un transit par l'Afrique centrale. L'émergence des Emirats Arabes Unis a été marquante. Outre les
structures sud-américaines connues, apparaissent des structures de pays d'Europe méridionale (Italie, Grèce,
ex-Yougoslavie et Albanie). Nous constatons également la présence de criminels d'origine turque.

Le phénomène de plantations de cannabis et son caractère organisé se sont étendus. Grâce à une colla-
boration entre la police locale et fédérale, huit plantations, réparties dans toute la Flandre, ont été fermées
et une vingtaine de personnes arrêtées. Dans certains dossiers, des ‘colisées’ (tours de culture) ont été dé-
couverts. Des plantations ont également été trouvées sur des bateaux de navigation intérieure.

(28) Des gens sont amenés de pays islamiques vers des pays occidentaux.
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Un labo xtc complet a été découvert dans un entrepôt (voir également ‘résultats marquants’). Une telle dé-
couverte de labo incluant tous les processus de production, des précurseurs aux pilules xtc, date de plu-
sieurs années.

Concernant le narcotourisme, les grandes villes telles que Anvers, Gand, Mons et Liège doivent faire face à
la présence de lieux de deal sur leur territoire. Des habitants de France, des Pays-Bas, du Luxembourg et d'Al-
lemagne viennent s'y approvisionner. En a résulté une approche transfrontalière, intégrale et coordonnée.

Quantités saisies des principales drogues illégales entre 2003 et 2005 

Quantité

2003 2004 2005

Cannabis

Marijuana 13 194 kg 3 854 kg 39 140 kg

Hashich 5 655 kg 32 506 kg 512 kg

Plantes 27 339 pièces 67 814 pièces 74 140 pièces

Cocaïne 644 kg 3 522 kg 6 105 kg

Héroïne 51 kg 142 kg 118 kg

Amphétamine-type stimulant

Ecstasy 195 kg 2 314 kg 797 kg

Amphétamine 70 kg 226 kg 110 kg

Source : dossiers opérationnels & rapports journaliers SJA

Quelques initiatives importantes

Pour lutter contre le narcotourisme et les nuisances qui y sont liées, la participation de la Belgique au Joint Hit
Team aux Pays-Bas est une initiative importante. Depuis septembre 2005, deux membres de la police fédé-
rale font partie de ce team.

La police des chemins de fer a lancé des actions régulières à la gare de Bruxelles-Midi. Les douanes britan-
niques avaient notamment constaté que de grandes quantités de drogue étaient présentes dans le train dès
la gare de départ en Belgique. 

Depuis septembre 2005, le service central drogues de la DJP coordonne l'échange d'informations opération-
nelles au sein de la EJUP ( European Joint Unit on Precursors) à laquelle participent le Royaume-Uni, les Pays-
Bas, l'Autriche, l'Allemagne et la Belgique. 

Les Pays-Bas, en concertation avec la Belgique, ont organisé un congrès international sur les drogues syn-
thétiques. 

Depuis début 2005, la Belgique participe aux travaux du projet COSPOL relatif aux drogues synthétiques.
Le point important c’est l’échange d'expérience. De surcroît, l’approche collective d'un groupe criminel actif
dans différents pays a démarré.

Quelques résultats marquants

A Okselaar, un laboratoire xtc complet et actif a été trouvé dans un entrepôt. Des perquisitions ont été effec-
tuées simultanément à Halen et Heusden-Zolder où a été découvert le stock de déchets du labo. Un prolon-
gement d'enquête a abouti à Herselt où un labo d'amphétamines a été découvert. Des acheteurs israéliens
ont été interceptés avec 350 000 tablettes de xtc. Au total, seize personnes ont été arrêtées.
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Un trafic international de cocaïne et d'héroïne a été démantelé grâce à une collaboration intensive entre les
SJA de Mons, Bruxelles, Antwerpen, le service central drogues, les unités spéciales et l'Office des étrangers.
Le groupement criminel était structuré sous la forme d'un ‘market deal’29 qui faisait appel à des Marocains en
séjour illégal. 26 personnes ont été identifiées, dont 16 arrêtées.

Une organisation criminelle belgo-néerlandaise avec des contacts en Amérique du Sud faisait venir des conte-
neurs du Venezuela, contenant de grandes quantités de cocaïne. 2 820 kilogrammes de cocaïne ont été trou-
vés entre les cargaisons légales. 118 kilogrammes ont été saisis au Panama. Cinq personnes ont été arrêtées.

Le SJA Asse a déstabilisé une organisation de Ghanéens, Britanniques et Belges en prouvant 160 transports
de 600 grammes à 1 kilo de cocaïne. La drogue était conditionnée au Ghana dans des chaussures et pas-
sées en fraude jusqu'à Londerzeel. Une deuxième section de l'organisation enrôlait des courriers pour livrer
la drogue à Londres. Les courriers recevaient 1750 euros par voyage. Les services de police ont identifié 34
membres de l'organisation. En Belgique, 3 personnes ont été arrêtées.

Criminalité environnementale grave

Evolution

Les enquêtes ont permis de révéler certains modi operandi :

le déversement de déchets liquides par les égouts ;

le traitement inadéquat de déchets liquides liés aux activités de garage;

le traitement non-écologique d'abats ;

l'exportation à grande échelle vers des pays qui ne sont pas catégorisés 'tiers-monde' de véhicules rem-
plis d'appareils électriques, de pneus…;

le mélange de carburant et de déchets liquides.

Quelques initiatives importantes

En collaboration avec la police locale, un nombre croissant de contrôles a été mené sur le transport de fret. 

L'analyse de données récoltées suite aux contrôles de transport de fret a permis de détecter 19 entreprises
impliquées dans le trafic de déchets.

Des enquêtes ont été menées contre certaines administrations publiques de diverses natures pour non-res-
pect de la réglementation sur les déchets. 

Quelques résultats marquants

Des suspects belges, néerlandais et espagnols distribuaient, en Belgique, des mélanges d'épices produits en
Espagne. Ces mélanges contenaient des substances hormonales particulièrement difficiles à détecter. Grâce
à des méthodes particulières de recherche, le SJA Ypres, en collaboration avec l'Espagne et les Pays-Bas, a
pu intercepter cinq membres de la bande.

Le SJA d’Anvers a découvert qu'une société transportait à grande échelle des déchets flamands de ‘classe
2’30 vers des décharges wallonnes pour échapper aux taxes sur les déchets. L'appui aérien a localisé les dif-
férentes décharges et en collaboration avec les instances environnementales, l'ampleur de la fraude a été car-
tographiée. Six millions d'euros ont été saisis. 

(29) ‘market deal’ : des personnes en séjour illégal sont emmenées dans des appartements où ils vendent toutes sortes de
drogues. Ils sont gérés par des organisateurs locaux. La clientèle est parfois étrangère et vient s'approvisionner pour
la revente dans le pays d'origine.

(30) Déchets ménagers ou déchets industriels non dangereux.
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Missions judiciaires spécialisées en milieu militaire

En 2005, il a été décidé de conserver le Service de police judiciaire en milieu militaire (DJMM), vu la spé-
cificité des délits en milieu militaire.

Evolution

La charge de travail est restée stable : 552 apostilles ont été exécutées (629 en 2004) et 2 424 PV ont
été dressés (2 013 en 2004). Sur ordre du Parquet Fédéral, 22 missions ont été exécutées à l'étranger,
ayant débouché sur 89 enquêtes judiciaires (104 en 2004).
Les activités de DJMM sont pluridisciplinaires mais les enquêtes attribuées sont de nature de plus en plus 
financière (par ex. corruption, escroquerie, détournement de fonds, faux en écritures et usage de fausses
pièces).

Quelques résultats marquants

Deux enquêtes sur des détournements de fonds et intérêts ont mis en lumière d'importants détournements au
préjudice de la Défense. Des directives d'achat n'étaient pas respectées et de fausses factures étaient rédi-
gées. Le préjudice de la Défense et de l'Etat a été estimé à 600 000 d’euros.





Appui et fonctionnement intégré



Les opérations de police intégrée FIPA 
Les services centraux et déconcentrés de la police fédérale, la police locale, les autorités administratives et
judiciaires et d’autres services publics (par ex. l’Office des Etrangers), collaborent dans le cadre des ac-
tions FIPA (Full Integrated Police Action) pour appréhender certains phénomènes de sécurité et contribuer au
renforcement du sentiment de sécurité.

Ces actions requièrent un déploiement visible et inhabituel de la police locale et fédérale au niveau régio-
nal, arrondissemental, provincial voire national. Les directeurs coordinateurs administratifs (DirCo) en assu-
rent en principe la coordination. En 2005, 143 actions FIPA ont été exécutées.

Nombre d’actions FIPA exécutées par arrondissement

Arrondissement Nombre d’actions FIPA

Verviers 19

Turnhout 13

Dinant 9

Huy 8

Marche-en-Famenne 8

Malines 8

Bruxelles 7

Liège 7

Anvers 6

Bruges 6

Tongres 6

Autres arrondissements moins de 5

Total 143

En 2005, les services de police ont contrôlé 37 644 véhicules et 28 745 personnes lors de telles actions.

Résultats de quelques actions FIPA en 2005

LIEGE, le 24 janvier – Les services de police ont saisi treize voitures. Sept d’entre elles n’étaient pas assu-
rées et six conducteurs avaient d’assez grandes quantités de drogue à bord. Ces six conducteurs ont été
arrêtés.

BRUXELLES, le 14 mars – La police a pris sur le fait 440 conducteurs roulant à une vitesse excessive.

GAND, le 27 mai – Les services de police ont organisé l’action de contrôle ‘Goliath’ dans l’arrondisse-
ment de Gand. Vingt-six personnes roulaient en état d’ivresse. Vingt-trois d’entre elles ont dû rendre leur per-
mis de conduire pour quelques heures, trois autres se sont vu retirer leur permis de conduire pour une durée
plus longue. Au total, 145 agents ont contrôlé 1160 véhicules et 771 personnes. 

ARLON, le 30 mai – 160 agents ont contrôlé 2 072 véhicules, 2 trains et 529 personnes. Les agents ve-
naient de Belgique, de France et du Luxembourg. Dans notre pays, ce sont principalement les frontières
dans la région d’Arlon et de Neufchâteau qui ont été contrôlées. Sept personnes étaient en possession de
drogue. Au total, la police a saisi 44 grammes de hasch, 9,9 grammes de marijuana et 1 joint.

BRUXELLES, le 8 juin – La police a retrouvé deux véhicules volés. Les chauffeurs ont été arrêtés. La brigade
métro a intercepté une personne avec 274 grammes d’héroïne sur elle. Trois Polonais qui avaient 150 000
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euros en poche ont également été arrêtés. Au total, les services de police ont contrôlé 397 personnes et
423 véhicules. Dix-sept personnes ont fait l’objet d’une arrestation judiciaire, neuf d’une arrestation admi-
nistrative.

DINANT, le 25 octobre – La police a surpris un homme avec près d’1 kilo de hasch dans sa voiture. Il a
été placé sous mandat d’arrêt par le juge d’instruction. Par ailleurs, 12 chauffeurs roulaient en état d’ivresse.

BRUXELLES, le 28 octobre – Lors d’une action de contrôle pour plus de sécurité dans les et autour des trans-
ports en commun à Bruxelles et dans le Brabant wallon, les forces de l’ordre arrêtent 23 personnes. Treize
personnes contrôlées séjournaient illégalement dans notre pays, dix autres ont été arrêtées pour divers faits
judiciaires (vol, agression, port d’armes prohibées…). Une personne contrôlée devait encore purger une
peine de 3 ans pour meurtre. 220 policiers locaux et fédéraux et 100 membres du personnel de différents
services de sécurité ont participé à l’action.

LIEGE, le 21 novembre – La police a confisqué quinze véhicules sans assurance. Les permis de conduire
de cinq chauffeurs ivres ont été retirés. Au total, la police a contrôlé 381 personnes et 592 véhicules.
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Appui opérationnel spécialisé
La réserve générale

La Direction de la réserve générale (DAR) dispose de moyens
spécialisés en personnel et en matériel. Ils sont principalement

et, en priorité, mis en œuvre pour exécuter ses propres 
missions spécialisées et pour offrir de l’appui spécialisé.
Cependant, on fournit encore beaucoup d’appui non
spécialisé. En raison de la diminution de la capacité 
de la DAR suite à la création du corps d’intervention
(CIK) fin 2005, cet appui devrait diminuer à l’avenir.

Engagement spécialisé de la 
réserve générale

Appui lors de la gestion d’événements
La DAR a fourni un appui spécialisé pour 2 370 services

d’ordre (contre 2 281 en 2004 et 2 977 en 2003).

Appui pour le maintien de l’ordre

Evénements Heures prestées

2003 2004 2005

Football 66 381 51 756 48 946

Autres services d’ordre 135 928 136 602 115 953

Total 202 309 188 358 164 899

Moyens spécialisés
L’offre spécialisée est diversifiée pour mieux répondre à la demande de renfort.

Engagement de moyens spécialisés

Moyens Nombre

2003 2004 2005

Arroseuses 869 583 670

Equipe d’arrestation 169 74 55

Team de preuve - - 75

Team vidéo - - 15

Team lock-on 119 22 62

Cellule de commandement 1 192 782 1 129

Team lacrymogène 4 0 0

Sections de cavalerie 358 288 278

Equipes et véhicules particuliers d’intervention (APC) 92 61 86

Après une importante diminution en 2004, les missions d’appui spécialisées ont à nouveau augmenté.
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Réserve permanente d’intervention
La réserve d’intervention peut être engagée en permanence sur tout le territoire, lors d’incidents (de grande
envergure) imprévus (catastrophes, émeutes dans les prisons…). La réserve d’intervention est composée d’un
commandement de peloton, d’une équipe avec arroseuse et d’une section au lieu de deux (depuis l’instau-
ration du corps d’intervention en novembre 2005). Cette réserve a presté au total 196 323 heures (contre
218 579 heures en 2004).

Patrouilles à cheval
La demande de patrouilles à cheval a à nouveau augmenté, mais en raison de la capacité limitée de la
cavalerie et de l’engagement pour d’autres missions, toutes les demandes n’ont pu être honorées.

Engagement de la cavalerie 2003 2004 2005

Nombre de patrouilles à cheval exécutées 2 842 3 435 3 590

Nombre d’heures prestées 64 184 76 823 77 723

Engagement non spécialisé de la réserve générale 

Appui lors de la gestion d’événements
Quand la DAR n’exécute pas de missions spécialisées, sa capacité est engagée pour des missions non spé-
cialisées dans le cadre du maintien de l’ordre. Ainsi, la DAR a fourni 72 278 heures d’appui non spécia-
lisé à la police locale pour la gestion d’événements.

Appui à la police locale lors de missions de surveillance et de protection
Les missions de surveillance d’institutions et/ou de bâtiments spécifiques (par ex. les ambassades, les ins-
tances européennes…) se sont poursuivies. Ceci constitue une forme d’appui aux corps de police locale
qui, en vertu de la directive ministérielle MFO 5, sont chargés de ces surveillances.

A côté de ces missions statiques, la DAR a également assuré l’organisation et la protection des transfère-
ments nationaux de détenus entre les prisons, et de mineurs d’âge du et vers le centre d’Everberg. 

Missions de protection 2003 2004 2005

Nombre d’heures de surveillance de bâtiments 86 640 107 158 95 388

Nombre d’heures de transfèrements non spécialisés 57 870 66 561 54 896
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Appui aérien 

Activités
Le Service d’appui aérien (DSAS) a presté 2 262 heures de vol dont environ 88 % pour les missions opéra-
tionnelles et environ 12 % dans le cadre des formations et entraînements du personnel ainsi que pour l’entre-
tien des appareils.

La plupart des heures de vol opérationnelles, plus précisément 80 %, ont été prestées au profit de la police
locale. Le reste des heures a été consacré à des missions pour la police fédérale, principalement pour don-
ner appui aux services judiciaires d’ arrondissement (SJA) et des unités spéciales (DSU). Les grandes agglo-
mérations comme Bruxelles, Anvers, Charleroi et Liège sont à nouveau les principales bénéficiaires du Ser-
vice d’appui aérien.

Evolution des heures de vol pour les missions opérationnelles

Nombre d’heures de vol

Domaines 2003 2004 2005

Criminalité 1 005 1 122 1 405

Circulation 282 292 296

Maintien de l’ordre public 355 267 209

Autres 39 57 83

Total 1 681 1 738 1 993

La diminution dans le domaine maintien de l’ordre public en 2004 s’est poursuivie et est le résultat d’un
calme relatif de plusieurs années en matière de troubles sociaux et d’ordre public. Cette diminution a per-
mis d’effectuer davantage de missions d’appui dans le domaine de la criminalité et plus particulièrement
dans des actions entreprises dans le cadre du plan national de sécurité telles que les FIPA. 
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Résultats
Grâce à l’appui de DSAS, quelques beaux résultats ont été obtenus comme: 

l’arrestation de 34 personnes; 
la découverte de 3 labos de drogue;
15 personnes disparues ont été retrouvées dont 10 étaient encore en vie;
le constat de multiples délits graves lors de plusieurs actions de roulage.

Les observations aériennes ont également permis d’ouvrir 7 dossiers dans le cadre d’infractions graves à
l’environnement.

Appui canin

Activités
En vue d’améliorer la qualité de l’appui, le Service d’appui canin (DSCH) a dispensé une formation fonc-
tionnelle de base à de nouveaux teams canins et a exécuté ses plans d’actions conformément au plan na-
tional de sécurité 2004-2007.
Les projets ‘chiots’ (achat de jeunes chiens) et ‘bloodhound’ (soutien au travail de pistage) ont été entamés.

Afin de mieux informer les utilisateurs au sujet des procédures d’engagement ainsi que des possibilités des
teams canins, un ‘service level agreement’ (SLA) a été diffusé et des séances d’information ont été organi-
sées.

DSCH a formé les teams suivants :
29 teams canins de patrouille ;
3 teams canins pisteurs ;
3 teams canins explosifs ;
4 teams canins drogues actifs ;
1 team canin d’attaque.
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Interventions

2003 2004 2005

Nombre d’interventions, indépendamment 
3 158 3 797 3 418de la spécialité opérationnelle

Les interventions réparties selon le demandeur et la spécialité canine

Police locale % Police fédérale % Total

Chiens pisteurs 1 003 89,2 % 122 11,8 % 1 125

Chiens drogues 1 285 71,8 % 505 28,2 % 1 790

Chiens drogues 174 76,3 % 54 23,7 % 228
silencieux
Restes humains 5 11,4 % 39 88,6 % 44

Foyer incendie 186 80,5 % 45 19,5 % 231

Total 2 653 77,6 % 765 22,4 % 3 418

Interventions des teams canins pisteurs : 9,6 % d’interventions proactives (p. ex. contrôles circulation) et
90,4 % d’interventions réactives (p. ex. 351 disparitions inquiétantes, 43 tests d’identification, 553 recher-
ches d’auteurs de faits délictueux en fuite ...).

Interventions des teams canins drogues : 42 % proactives et 58 % réactives.

Quelques résultats marquants :

61 personnes disparues (disparitions inquiétantes) et 86 auteurs de faits délictueux ont été retrouvés par
un team canin pisteur ;
2 270 perquisitions ont été effectuées par des teams canins drogues, dont 963 positives (42,4 %) ;
4 487 véhicules ont été contrôlés par les teams canins drogues, dont 1482 positifs (33 %) ;
2 335 personnes, sur un total de 47 334, ont été contrôlées positivement par un team canin drogues si-
lencieux au sein des écoles, établissements pénitentiaires, festivals, aéroports, trains ... (4,9 %) ;
saisies de drogues : 77 kg marihuana, 40 kg haschisch, 4,4 kg cocaïne, 34 kg héroïne, 9,5 kg am-
phétamines, 97 946 pilules XTC, 2 kg champignons hallucinogènes, plus de 371 joints, 35 flacons et
2,5 litres d’XTC liquide, 251 doses LSD, 1,2 kg de drogues ‘coupées’ (drogues impures coupées par
d’autres produits), 273 g spacecake, 15 kg MDMA, 4,2 kg opium, etc. ;
125 interventions du team canin détecteur de foyer d’incendie ont fourni des indications positives (54 %).

Les unités spéciales

Activités et résultats
La Direction des unités spéciales a presté, tant au profit des services judiciaires de la police fédérale que
des zones de la police locale, quelque 411000 heures opérationnelles (416 000 heures en 2004). La di-
rection a exécuté au total 1286 opérations, entre autres dans des matières aussi délicates que celles des
drogues (361), des agressions violentes (202), des vols à main armée (170), des enlèvements et prises
d’otages (39). L’attention particulière prêtée par les autorités à la problématique du terrorisme s’est traduite
par l’intervention de la DSU dans 39 dossiers de ce type.



La qualité du travail ne se mesure pas uniquement aux résultats ni à l’issue positive d’une opération; la manière
d’atteindre l’objectif joue également un rôle important. C’est pour cette raison que des principes tels que le 
recours minimal à la violence et la limitation des coûts directs ou indirects de chaque engagement restent les
maîtres-mots de toutes les actions de la DSU.

Une prise d’otages en plein centre de Bruxelles en août 2005 illustre encore une fois ce souci permanent des
unités spéciales : lorsqu’un détenu en congé pénitentiaire a retenu en otages ses 2 enfants, leur grand-mère et
une tante de ceux-ci durant de longues heures dans un appartement, c’est l’effort conjoint de toutes les ressour-
ces de la DSU, dont ses équipes de négociateurs, qui a permis de résoudre cette situation de crise.

Ce n’est qu’en maintenant un haut niveau de spécialisation que la DSU peut garantir à ses partenaires un ser-
vice de qualité. Ainsi, quelque 31530 heures ont été consacrées en 2005 à la recherche et au développe-
ment et 110 759 heures à des formations spécialisées.

Reconnaissance internationale
Grâce à sa participation à des groupes de travail internationaux consacrés aux unités spéciales, la DSU
peut accroître son efficacité et réaliser des économies d'échelle appréciables (via l'utilisation commune de
matériel).

La DSU a par ailleurs continué à assurer la présidence du projet 'Atlas' (collaboration entre 29 unités euro-
péennes d'intervention contre le terrorisme).

Ecoutes téléphoniques
En 2003, la création de la CTIF (Central Technical Interception Facility) a engendré une augmentation du
nombre d'écoutes. Depuis 2004, ce nombre s'est stabilisé autour de 200 écoutes par mois. La Direction
de la lutte contre la criminalité économique et financière (DJF) coordonne l'exécution des écoutes télépho-
niques, alors que la Direction des unités spéciales (DSU) assure leur exécution technique (CTIF).
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(31) PHOne OBServation : programme qui détecte rapidement les liens entre des fichiers contenant des données télépho-
niques.

Evolution du nombre d’écoutes téléphoniques

2003 2004 2005

Evolution du nombre d’écoutes téléphoniques 1 336 2 582 2 599

Analyse criminelle
Pour amener le nombre d'analystes criminels opérationnels à 109 (1 analyste pour 30 enquêteurs spécia-
lisés), une formation fonctionnelle spécialisée ‘analyse criminelle opérationnelle’ de 6 mois a débuté dans
les deux langues.

Ajoutons que l'accent est mis sur une meilleure interaction entre les partenaires (magistrats, carrefours d'in-
formation d'arrondissement, unités spéciales …) et sur l'harmonisation aux nouveaux besoins des enquê-
teurs, pour renforcer le rôle et la place de l'analyse criminelle opérationnelle dans le processus judiciaire.

Nombre d'analyses
Au niveau national, 871 dossiers ont été traités. La diminution par rapport à 2004 est due à la capacité
consacrée à la formation fonctionnelle et à quelques formations techniques (Laetitia, Phoobs31, Feedis). 

Les formations techniques ont fait baisser l’appui dans ce domaine de 35 %. La formation des enquêteurs
leur permet aujourd'hui de réaliser des schémas (par ex. schématisation de données téléphoniques), tâche
nécessitant auparavant l'appui d'un analyste. Ainsi, l'analyste peut se consacrer à des dossiers plus com-
plexes et à l'analyse opérationnelle des phénomènes.

Analyses opérationnelles 2003 2004 2005

Nombre d'analyses 362 410 393

Nombre d'appuis techniques 626 740 478

dont :

appuis à la police fédérale 860 962 784

appuis à la police locale 128 188 87

Total 988 1 150 871

L'analyse criminelle a joué un rôle de premier plan dans les dossiers suivants : l'affaire Dutroux, l'affaire Four-
niret, le dossier Habran (meurtres dans le milieu liégeois), le dossier Tchad (crime contre l'humanité – ex-
président Hissène Habré), le dossier Défense (détournement et corruption au sein de l'armée belge), le dos-
sier de la Carolorégienne et le terrorisme islamiste (Debauque - kamikaze belge).

Avis de recherche dans les médias
Une attention accrue a été consacrée à un meilleur suivi du dossier, à l'amélioration de la qualité et à la
diffusion des avis de recherche sur les sites intranet et internet de la police locale et fédérale.

216 avis de recherche courts ont été diffusés (208 en 2004) et 48 affaires ont été présentées dans des
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(32) Fonctions déterminées par la loi du 6 janvier 2003 relative aux méthodes particulières de recherche et quelques au-
tres méthodes d'enquête.

programmes de recherche (49 en 2004). Comme en 2004, deux tiers des dossiers provenaient de la po-
lice locale. Une fois encore, plus de 50 % des messages diffusés ont fourni des renseignements intéressants.

La VRT a débuté des émissions de recherche en septembre 2005 avec 2 dossiers par mois (Koppen Justitie)
et RTL a réalisé trois émissions (Affaires non classées). 

Indicateurs
La contribution des indicateurs à l'élucidation de délits demeure importante. Le nombre de payements a
réaugmenté (de 10 %). Le fonctionnement à l’aide d’indicateurs a permis notamment 709 arrestations dans
des enquêtes, tant de la police locale que de la police fédérale.

85 membres de la police fédérale et 71 de la police locale ont été formés à la fonction de gestionnaire
des indicateurs ou fonctionnaire de contact32. Le fait que le travail à l’aide d’indicateurs incombe aux deux
niveaux de la police intégrée est souligné dans cette formation et ressort également des chiffres suivants:

19,6 % des indicateurs actifs sont enregistrés pour la police locale (19,4 % en 2004) ;
26 % des payements aux indicateurs ont été effectués par la police locale.

Police technique et scientifique 
Le Conseil des ministres extraordinaire ‘Justice et sécurité’ des 30 et 31 mars 2004 ayant décidé de ren-
forcer sensiblement la capacité de la police technique et scientifique (PTS), les premiers Calog sont entrés
en fonction en avril 2005. De même, la section UCE (unité centrale – centrale eenheid) a été mise sur pied.
Elle exploite les traces centralisées (traces de chaussures, d'effraction, d'oreilles, de pneus ...) et appuie les
labos de PTS grâce à un matériel sophistiqué.

Pour un flux d'informations performant, l'application du traitement numérique des images de traces (LUCIA) a
été valorisée et le développement de la nouvelle version de LIS (Laboratory Information System) a commencé.

Il a également été décidé de transférer la section sciences comportementales (GWSC) de la Direction de
la politique, de la gestion et du développement (DJG) à la Direction de la police technique et scientifique
(DJT). 

Les laboratoires de police technique et scientifique (LPTS)
Pour la troisième année consécutive, le nombre d'interventions a augmenté (+1,3 % par rapport à 2004).
Les descentes sur les lieux ont légèrement diminué (-0,8 % par rapport à 2004).

Année Interventions Descentes sur les lieux
(descentes sur les lieux incluses)

2003 42 382 27 823

2004 43 214 27 704

2005 43 799 27 473

Le top 3 des interventions concerne les phénomènes suivants :

vols avec effraction, escalade ou fausses clés (21639) ;
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vols avec violences ou menaces et chantage (3125);
vols de voiture avec effraction, escalade ou fausses clés – vol garage (2 844).

Après la catastrophe du tsunami du 26 décembre 2004, quelques membres du personnel des LPTS ont pro-
posé leur aide pour l'identification des victimes.
Dans l'affaire Fourniret, neuf LPTS différents ont fourni une assistance au labo du SJA Dinant.

Service au niveau central 

Sciences comportementales (GWSC)
La section GWSC se compose de trois sections spécialisées. La section polygraphie a répondu à 314 
demandes (+13,4 %). Dans 14,3 % des cas, les déclarations de l'intéressé ont été qualifiées de menson-
gères. 

Répartition tests polygraphiques par phénomène 

Phénomène 2003 2004 2005

Meurtre/homicide 46 % 26 % 20 %

Mœurs 28 % 48 % 46 %

Vol 16 % 13 % 13 %

Incendie volontaire 8 % 7 % 7 %

Autres 2 % 6 % 14 %

La section analyse comportementale a effectué 84 missions d'appui dans 66 dossiers judiciaires (une
hausse de 25 % par rapport à 2004).

Nature du dossier judiciaire 2004 2005

Stalking 3 4

Mœurs 8 23

Disparition/enlèvement 6 4

Meurtre 20 20

Incendie volontaire 3 5

Vol/hold up 10 4

Autres 3 6

Total 53 66

Nature de la mission d’appui 2004 2005

Analyse de risques 2 4

Analyse écrite 24 28

Analyse verbale et non verbale du comportement 9 20
durant l'audition
Analyse du profil 10 11

Assistance audition 19 19

Assessment psychologique33 - 2

Total 64 84

(33) Pour la protection des témoins, l'assessment psychologique est une obligation légale. Cet assessment englobe des
questionnaires de personnalité et des interrogatoires en profondeur avec les témoins potentiels.
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La section ‘audition de mineurs’ a effectué elle-même 16 auditions audiovisuelles, supervisé 42 auditions, orga-
nisé des journées de recyclage et développé des techniques d'auditions pour des circonstances particulières.

Service d'identification judiciaire (SIJ) 
Au total, 51299 empreintes digitales ont été transmises au SIJ. Près de la moitié d’entre elles a été envoyée
par voie électronique et la réponse est parvenue dans le quart d'heure. 4 428 empreintes digitales et pal-
maires exploitables ont été envoyées par les LPTS et dans 1000 cas (23 %), au moins 1 suspect a été iden-
tifié. Dans 537 cas, au moins une trace a été identifiée avec les préjudiciés ou témoins.

Portraitistes 
Les portraitistes ont consigné 1022 demandes (+ 5,1 % par rapport à 2004), dont 930 émanant de la
police locale (91 %). Au total, 625 missions ont été effectuées sur place (61 %).

Section audio/vidéo
La section audio a traité 67 dossiers (64 en 2004). Dans 12 cas, son analyse a donné un résultat d'élimi-
nation ou d'identification. 

Dans 223 dossiers, il a été fait appel à la section vidéo (contre 83 en 2003 et 112 en 2004). Cette de-
mande croissante se confirme d'année en année.

Lutte contre la criminalité informatique 
Pour des groupes-cibles très spécifiques (entreprises à infrastructure ICT hautement sensible, gestionnaires
système…), 15 sessions d'information ont été organisées.

La FCCU (Federal Computer Crime Unit) a collaboré à diverses initiatives publiques, comme le code de
conduite pour les gestionnaires système (www.adm.be), et à la campagne de protection de l'utilisateur final
(www.peeceefobie.be).
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L'expertise a augmenté grâce à l'organisation de formations internes (par ex. examen de systèmes 
ICT ‘stand alone’) et au recrutement de 8 inspecteurs principaux spécialisés supplémentaires (gradués et 
licenciés).

Point de contact central judiciaire sur Internet (PCCJ)
Ci-dessous, un aperçu des messages par mail, des plaintes et des ‘tuyaux’ qu'a reçu le PCCJ à propos de
la criminalité sur internet.

Messages exploitables reçus 2003 2004 2005

Messages directs 17 777 18 490 23 586

Messages via Childfocus 2 304 2 112 3 739

Total 20 081 20 602 27 325 (1)

Nombre de constatations de faits délictueux 7 739 12 002 17 490 (2)

Compétence

Pays tiers 565 873 1 211

Belgique 7 174 11 129 16 279

Suite en Belgique

Transmis au service compétent 7 104 11 097 16 242

PV initial dressé 67 32 37 (3)

Commentaire de ces chiffres :

(1) Tout comme les années précédentes, un très grand nombre de messages (+/-50 000) a été reçu, plus
précisément des spams ou des messages infectés. Cette tendance ne fait que se renforcer. 

(2) Les 27 325 messages exploitables ont révélé dans 17 490 cas l’existence d'un délit ou des informa-
tions pertinentes liées à un délit.

(3) Le nombre de PV dressés par la FCCU reste limité car les informations sont d'abord évaluées par les di-
rections et services compétents (par ex. le service traite des êtres humains), après quoi la FCCU dresse
un PV.

Enquêtes patrimoniales
L'approche axée sur le butin est utilisée avec un succès variable, notamment en proposant ou effectuant des
enquêtes patrimoniales dans les phénomènes prioritaires.

Phénomènes34 Nombre de dossiers Enquêtes patrimoniales

2003 2004 2005 2003 2004 2005

Trafic des êtres humains 109 157 89 41 44 11

Traite des êtres humains 26 122 144 18 54 58

Individu ou groupement terroriste 21 50 39 5 10 7

Groupes d'auteurs itinérants 149 178 87 21 20 7

Vol à main armée - - 165 - - 4

Production ou trafic international 241 311 232 73 106 84
de drogue

(34) Une comparaison mutuelle des chiffres est rendue difficile notamment par l'aperçu incomplet de 2003, la description
plus stricte de certains phénomènes, une fixation des priorités modifiée ...
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Vol et trafic de véhicules 209 311 199 58 55 23

Environnement 25 27 31 8 11 6

Hormones 42 16 - 17 8 -

Fraude TVA 7 61 120 7 28 51

Marchés publics 1 18 27 0 7 3

Constructions frauduleuses d'encaisse - - 21 - - 3

Trafic d'armes - - 40 - - 5

Total 830 1 251 1194 248 343 262

“-“: Il ne s'agit pas d'une priorité ou les données ne sont pas disponibles

Cette approche se traduit par le nombre de saisies communiquées dont les signalements concernant des
fonds sont les plus nombreux, comme le montre le tableau ci-après.

2003-2004 2004-2005

Nombre de saisies communiquées 5 499 7 066

Nombre de signalements concernant des fonds 3 429 4 553

Source : rapport annuel de l'Office central de saisie et de confiscation (OCSC) 
Remarque : il s'agit d'années judiciaires (du 1er septembre 200X au 31 août 200X+1)

La valeur totale des fonds signalés depuis la création de l'OCSC jusqu'au 31 août 2005, s'élève à envi-
ron 153 millions d'euros. Depuis fin août 2005, environ 55 millions d'euros se trouvent sur le compte en
banque de l'OCSC35.

Appui à la recherche de personnes disparues et à 
l'identification de restes humains 

La cellule personnes disparues a ouvert 1078 nouveaux dossiers de disparitions inquiétantes. Le tableau
ci-dessous dépeint l'évolution par rapport aux années précédentes et la répartition entre les personnes dis-
parues mineures et majeures.

Nombre total de Majeurs Mineurs Mineurs de moins 
personnes disparues de 13 ans

2003 973 634 339 92

2004 1 001 620 381 86

2005 1 078 727 351 92

959 personnes ont été retrouvées dont 833 en vie (2004: 886 dont 793 en vie).

La cellule personnes disparues est également intervenue 124 fois pour identifier des corps et/ou des par-
ties de corps (70 en Belgique et 54 à l'étranger).

Tant dans la partie flamande que wallonne du pays, 90 km de cours d'eau ont été inspectés sur ordre de
huit parquets différents, en collaboration avec l’équipe d’appui technique de la police de la navigation.
Dans ce cadre, 152 véhicules ont été repêchés et 5 personnes disparues retrouvées.

(35) Source : rapport annuel OCSC
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Appui dans des enquêtes dont l'auteur a un mobile
sexuel ou de violence

La cellule violence contre les personnes du service agression a saisi 788 dossiers dans la banque de don-
nées ViCLAS (Violent Crime Linkage Analysis System). En 2004, le chiffre était de 856. 77 liens ont été
détectés entre dossiers (contre 33 en 2004).

54 sessions d'information ViCLAS ont été organisées pour les zones de police locale, les CIA, les SJA et la
magistrature.

FAST: le Fugitive Active Search Team de la police 
fédérale

Le FAST recherche des condamnés en fuite qui doivent purger une peine d'emprisonnement d'au moins 5
ans. Le team recherche également des condamnés évadés de prison, des suspects en fuite et des fugitifs
étrangers résidant en Belgique et recherchés à l'étranger.

En 2005, 101 arrestations ont eu lieu. Dans ce cadre, 10 personnes signalées au niveau international ont
été arrêtées (dans le cadre d’un mandat d'arrêt européen). Ils étaient fugitifs pour l'étranger et s’étaient ré-
fugiés en Belgique.
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Année d'ouverture du dossier

Année de Avant 2003 2003 2004 2005 Total
l’arrestation

Avant 2003 66 1 67

2003 27 18 1 46

2004 16 16 37 1 70

2005 20 8 15 58 101

Total 129 43 52 60 284

La collaboration croissante avec la police locale et les SJA a contribué à 25 arrestations en Belgique. La
coopération internationale entre les fugitive-teams nationaux existants a été renforcée, ce qui a permis 76
arrestations à l'étranger. L'apport des officiers de liaison belges a joué un rôle très important.
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Services de coordination et d’appui

Missions
Au niveau de l’arrondissement judiciaire, le service de coor-

dination et d’appui (SCA), dirigé par un directeur coordi-
nateur administratif (DirCo), remplit la fonction charnière
entre la police fédérale et locale.

En exécution de la décision du Conseil des ministres
spécial ‘sécurité et justice’ des 30 et 31 mars 2004,
la police fédérale a revu le rôle du DirCo, avec pour
but de renforcer le fonctionnement intégré. L’accent est
mis sur le rôle essentiel du DirCo dans le cadre du fonc-
tionnement policier intégré. Les domaines prioritaires

sont la cohérence entre les politiques de sécurité locale
et nationale, la collaboration interzonale et le fonctionne-

ment du carrefour d’information d’arrondissement (CIA) et
du centre d’information et de communication (CIC). Après

discussion au sein de la Commission d’accompagnement de la
réforme des polices au niveau local, les ministres de l’Intérieur et

de la Justice ont approuvé cet ensemble de tâches.

Le DirCo joue également un rôle important dans l’appui aux autorités policiè-
res et à la police locale, en particulier dans le domaine de l’analyse stratégique, de l’ap-

pui opérationnel (le corps d’intervention, la capacité hypothéquée ou HyCap, la réserve générale, la po-
lice de la route…) et de l’appui non opérationnel (accompagnement de processus, appui logistique, appui
administratif…). De plus, le DirCo offre un appui opérationnel et non opérationnel au directeur judiciaire
(DirJud) dans le cadre de la réalisation de son plan de police.

Le DirCo coordonne ou dirige en principe aussi les actions de police intégrées de grande envergure (FIPA),
et ce avec la collaboration des services de la police locale et fédérale.

Activités
La mise en œuvre d’une première tranche de 300 membres du personnel du corps d’intervention était un
dossier important. Elle a été réalisée en exécution de la directive ministérielle GPI 44 et s’est accompagnée
d’une importante vague de glissements de membres du personnel issus de services bruxellois et d’un réa-
justement de différents moyens matériels (véhicules, radios, matériel de protection en matière de maintien
de l’ordre…).

Les DirCo assurent régulièrement la direction ou la coordination opérationnelle, notamment de procès im-
portants, de matchs de football, de manifestations et de courses cyclistes. Mi-2005, un pool véhicules pour
le maintien de l’ordre a été mis à la disposition des DirCo. Ce pool consiste en des véhicules de comman-
dement, des véhicules pour le transport de sections et de personnes arrêtées, qui peuvent être utilisés tant
pour les missions propres des DirCo que pour les missions HyCap exécutées par les zones de police lo-
cale.

Dans le courant de 2005, différents groupes de travail ont été créés en collaboration avec les DirCo pour
analyser des problématiques déterminées et développer des propositions. Certaines propositions ont ainsi
été formulées, entre autres dans le domaine du traitement de l’information administrative, de l’alerte poli-

Coordination et appui 
au niveau déconcentré
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cière, de la direction et de la coordination opérationnelles lors de courses cyclistes, de transports de sécu-
rité supralocaux (transports de fonds, escortes détenus…) et des centres de commandement opérationnels
qui doivent permettre aux DirCo, en cas d’événements de grande envergure (catastrophes, opérations po-
licières…), d’assurer le cas échéant la direction opérationnelle sur place.

Pour assurer et accroître la sécurité des transports en commun, des accords de coopération concernant
l’échange d’information et la prise de mesures policières ont été conclus par les DirCo avec De Lijn.

Carrefours d'information d'arrondissement 
Dans le cadre d'un plan d'investissement pluriannuel pour les carrefours d'information d'arrondissement (CIA),
un effort particulier a une fois de plus été fourni pour atteindre les normes de fonctionnement optimales.

Sur le plan du personnel, une adaptation tant qualitative que quantitative était nécessaire. Les nouvelles tâches
incombant aux CIA exigent une formation complémentaire du personnel. Pour conserver le niveau de compé-
tence du personnel des CIA, les besoins en formation ont été définis et un trajet de formation a été élaboré.

Au sein des CIA, le nombre de membres de la police fédérale, mais aussi la participation de la police lo-
cale, ont légèrement augmenté.

Police fédérale Police locale Total

Formation de personnel prévue 404 169 573

31 décembre 2003 390 69 459

31 décembre 2004 392,5 91,5 484

31 décembre 2005 408 105,1 513,1

Les efforts continuent à porter leurs fruits sur le terrain. Quelques exemples :

de nouveaux outils informatiques ont été mis à disposition pour simplifier la coordination des enquêtes et
la saisie ;
les retards ont globalement diminué ;
en matière d'évolution du fonctionnement général, la moitié des CIA a une fois encore mentionné que
des progrès avaient été enregistrés ; de même, la moitié des CIA a estimé fonctionner de façon optimale
(contre un peu plus d'un tiers fin 2004).
tous les CIA travaillent aux priorités du plan national de sécurité.

ASTRID
Les 11 centres d’information et de communication (CIC) sont opérationnels, tant pour le call-taking que pour
le dispatching.



Information opérationnelle Information opérationnelle 
Projet d'Information Opérationnelle (PIO)

Le développement progressif de la Banque de données Nationale Générale (BNG) au travers du PIO (14
projets) se poursuit. Le projet ‘Pol Office Circulation’ a reçu la priorité absolue afin de se conformer à la
nouvelle législation en matière de circulation (par exemple, la suppression des timbres amendes).
La police fédérale a en outre développé, en collaboration avec l’Université catholique de Louvain, l’enquête
scientifique INFO-NS. Elle avait pour but d'identifier des outils intelligents qui permettraient d'exploiter au
mieux du texte libre (non-structuré).

Communication
Afin d'améliorer la communication, la Direction de la banque de données nationale générale (DSB) utilise
différents canaux de communication (Infonouvelles BNG, Intranet Information Policière Opérationnelle/
BNG…).
L'Infonouvelles BNG informe et conseille le personnel sur les nouveautés et mises à jour en matière d'infor-
mation policière opérationnelle. Il a été édité à 10 reprises dans le courant de 2005.
On trouve sur le site Intranet (via Portal), mis à jour et complétés : le Vade-mecum, la MFO3, les statistiques
policières de criminalité… On y retrouve également de nouvelles parties (Bulletin de recherche et d'infor-
mation, Tables, Divers ...). 

Bulletin de recherche et d'information
Tous les membres des services de police ont reçu accès, via Intranet, au Bulletin de recherche et d'informa-
tion (BRI) digitalisé. Les informations sont diffusées quotidiennement et, fin 2005, le site comptait plus de
1300 articles.

Tables pour les entités BNG
Les activités de maintenance pour adapter les tables de référence de la BNG à la nouvelle législation et
aux nouvelles réglementations, ainsi qu’aux besoins des policiers, ont débouché sur des versions successi-
ves. Fin 2005, la version 16 était terminée et prête à être testée.
Avec l'appui fonctionnel de DSB, la Direction de la télématique (DST) a développé une nouvelle applica-
tion ayant pour but de mettre à disposition des utilisateurs l'information relative aux tables de manière plus
rapide et plus efficace.

Call center ‘Appui BNG’
Tous les utilisateurs de la BNG peuvent poser leurs questions fonctionnelles au call center ‘Appui BNG’ (cen-
tre d’expertise) par l'intermédiaire du gestionnaire fonctionnel de leur zone de police ou du carrefour d'in-
formation d'arrondissement.
En 2005, 5 223 questions ont été posées. 4 967, soit 95 %, ont été résolues. 65 % des demandeurs ont
obtenu une réponse immédiatement et 86,5 % dans le mois. La complexité de certaines demandes fait que
la recherche d'une solution prend davantage de temps, voire nécessite, suivant le cas, l'adaptation d'une
application existante ou le développement d'une nouvelle application.
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